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RESUME EXECUTIF  

 

a. Contexte et justificatif du projet 

Le secteur de lôeau et de lôassainissement est une des priorit®s du Gouvernement du Mali dans le 

Cadre Stratégique pour la Relance Economique et le Développement Durable (CREDD) 2019-

2023. Le pr®sent ç Projet de Renforcement de lôAccès ¨ lôEau Potable et ¨ lôAssainissement pour 

une Résilience Urbaine au Changement Climatique (PREPARU) » sôinscrit en droite ligne de la 

Politique Nationale de lôEau (PNE) et de la Politique Nationale de lôAssainissement (PNA).  

En application de la composante 1 : développement des infrastructures r®silientes dôeau potable, il 

est projeté entre autres des travaux de renforcement des systèmes de production et de transfert 

dôeau potable, renforcement de la capacit® de stockage d'eau, dôextension et la réhabilitation du 

réseau de distribution. Au regard de la nature, des caract®ristiques et de lôenvergure des travaux 

envisagés ainsi que des contraintes liées au caractère semi-urbain des sites dôaccueil des travaux, 

le projet est classé dans la catégorie 1, conformément au système de sauvegarde intégré (SSI) qui 

correspond pour la législation malienne en la catégorie B selon le décret N°2018-0991/P-RM du 

31 d®cembre 2018 relatif ¨ lôEIES. 

b. Description de lôenvironnement de la zone ®largie 

ü Population  
La commune rurale de Zégoua compte 49 458 habitants en 2022 (Source service Local de la 

Planification et de la Statistique de Kadiolo) dont 24 611 hommes et 24 847 Femmes pour une 

superficie de 449 Km2. 
 

ü Lôalimentation en eau potable 

La ville de Z®goua dispose dôun syst¯me dôadduction dôeau potable dont la gestion a été 

transf®r®e ¨ la SOMAGEP (Soci®t® Malienne de Gestion dôEau Potable) qui a contribu® ¨ 

réduire considérablement le prix du m3 dôeau m°me si besoin dôextension sôimpose ¨ tous les 

quartiers de la ville.  

 

ü Education :  

La commune compte de nos jours : 

- Trois (03) lycées Privées (lycée Cheick Modibo DIARRA, lycée Namakoro SANGARE et 

lycée Fankala) ;  

- Deux (02) écoles professionnelles (Centre de formation Technique et Professionnelle de 

Z®goua et lôEcole professionnelle Nagnama SANOGO). 

 

ü Elevage 
La commune de Z®goua dispose dôun march® ¨ b®tail r®alis® par lôUEMOA (lôUnion Economique 

et Mon®taire Ouest Africaine). La commune dispose de plusieurs pharmacies v®t®rinaires et dôun 

poste de contrôle vétérinaire. Des démarches sont également en cours pour la construction dôun 

poste v®t®rinaire transfrontalier et dôun grand magasin de stockage dôaliment b®tail dans le village 

de Zidiangolodougou. 

ü Agriculture   
Principale activit® ®conomique de la commune, elle dispose dô®normes potentialit®s pour 

lôam®lioration des revenus des producteurs (lôabondance de terres cultivables, lôexistence des 

plaines et bas-fonds propices ¨ la riziculture, au mara´chage et ¨ la pisciculture, lôabondance de la 

pluviométrie entre 800 mm et 1 000 mm par an, lôexistence de march®s dô®coulement des 
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produits agricoles et dôinstitution de microcr®dits. Les principales sp®culations cultiv®es dans la 

commune sont : le coton, le maµs, le riz, lôarachide. 

 

c. Br¯ve description de lôenvironnement du site du sous-projet  

ü Description de la zone dôinfluence des tracés (Conduites)   

Sur des sols limono-argileux à cuirassé par endroit, le tracé du réseau de distribution à 

Lafiabougou passe devant par beaucoup dôhabitations, nous proposons de choisir la variante de 

droite avec comme coordonnée (longitude 10.48596 ; latitude -5.66645) pour minimiser la perte 

des biens et il est ¨ noter que le choix de cette variante va sôeffectuer sur un tron­on lin®aire 

jusquôau ch©teau.  

La végétation est moins dense par endroit on peut noter les espèces tels que : 30 pieds de Parkia 

biglobosa, 20 pieds de Vitellaria paradoxa, 20 pieds de Mangifera indica et les 20 pieds de 

Combratacées sp et 10 pieds dôeucalyptus le long du trac®. Il y a une trentaine dôarbres qui seront 

abattus lors des travaux.  Le tapis herbacé est moyen par endroit et le relief est très accidenté le 

long du tracé. 

 

ü Description de lôenvironnement des sites fixes (ch©teau, forage, station de pompage) 

Le site du ch©teau dôeau est situ® sur une colline avec un type de sol cuirassé dans le quartier de 

Lafiabougou. A lôouest du site du ch©teau dôeau on per­oit des habitations en dur et au nord des 

champs agricoles. Le site proprement dit, est un endroit id®al pour lôimplantation ou lôinstallation 

du château de 1000 m3 dôeau. La v®g®tation se pr®sente par des espèces telles que : 171 pieds de 

Parkia biglobosa, 116 pieds de Vitellaria paradoxa, 08 pieds de Combretum sp, 160 pieds de 

combretacées), 40 pieds de Anacarduim occidentalis, 100 pieds de Manguifera indica, 39 pieds 

dôeucalyptus. Le tapis herbacé est moyen. 

Lors des travaux, il faut noter quôune perte et une perturbation dôactivit® pourrait °tre constat®e 

chez les occupants du site. 

Les vingt (25) forages pr®vus pour alimenter le ch©teau dôeau jusquô¨ lôhorizon 2040 sont 

éparpillés à travers la ville de Zégoua, pour la plupart, ils seront réalisés sur les parcelles 

agricoles et les lots avec un type de sol limono-argileux et le tapis herbacé est dense. 

d. Description sommaire du projet  
 

¶ Objectifs  

Le projet consiste ¨ contribuer ¨ lôacc¯s universel aux services de lôeau potable, de lôhygi¯ne et 

de lôassainissement ¨ lôhorizon 2030. Les objectifs sp®cifiques sont : a) renforcer la production, 

le stockage et la distribution dôeau potable dans la zone du projet ; b) mettre en place des 

services performants dôassainissement dans la zone du projet ; et c) renforcer la connaissance et 

le suivi des ressources en eau. 

 

¶ Composantes du projet  

Å Développement des infrastructures r®silientes dôeau potable ; 

Å Appui institutionnel, renforcement de capacités et communication ; 

Å Gestion du projet  

¶ Consistance des travaux  

Les travaux sont subdivisés en deux (02) composantes distinctes 
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- Travaux de r®alisation et dô®quipements de 25 forages ; 

- Travaux de pose de 12, 271 km de conduites de refoulement ; 

- Travaux de construction dôun ch©teau dôeau ; 

- Travaux de pose de conduites de distribution : extensions de réseau pour un linéaire total de 

31 083 km et la réhabilitation de 12, 118 km de réseau existant ; 

- Travaux de réalisation de branchements particuliers et de bornes fontaines. 

¶ Analyse sans projet ou avec projet 

Au regard des différentes variantes analysées, comparées aux critères environnementaux, nous 

retenons que lôoption ç sans projet è ne permet pas dôam®liorer durablement les conditions de vie 

des populations des localités concernées par le projet. Alors cette alternative ne répond pas aux 

objectifs des programmes nationaux en dôeau et dôassainissement qui visent lôacc¯s ¨ lôeau 

potable et ¨ lôassainissement de toute la population. La pr®sence du projet permettra ¨ la zone du 

projet notamment le secteur de lôeau potable et de lôassainissement de se conformer ¨ la vision 

globale de la politique nationale de lôeau, selon laquelle la ressource en eau du pays est connue et 

g®r®e efficacement pour r®aliser le droit dôacc¯s universel ¨ lôeau et ¨ lôassainissement, afin de 

contribuer au développement durable ». Ainsi la variante retenue est la réalisation du projet. 

 

e. Cadre l®gislatif et institutionnel de mise en îuvre du projet  
Le cadre réglementaire du sous-projet est constitué par les lois, décrets et arrêtés qui régissent 

lôenvironnement au Mali. Les principaux textes sont la Loi NÁ2021-032 du 24 mai 2021 relative 

aux Pollutions et aux Nuisances, le décret N° 2018-0991/P-RM du 31 décembre 2018. De même, 

on note les principaux codes (eau, minier, foncier) en vigueur au Mali. 

 

f. Cadre institutionnel de mise en îuvre du projet 

Tableau 1 : Institutions rôle et responsabilités  
Départements  

ministériels 

concernés 

Structures concernées R¹le et responsabilit® dans la mise îuvre du projet 

Ministère de 

lôEnvironnement, de 

lôAssainissement et 

du Développement 

Durable 

Direction Régionale de 

lôAssainissement, du 

Contrôle des Pollutions et 

des Nuisances (DRACPN) 

Valider les termes de références des EIES Organiser la 

consultation publique ; Valider les rapports EIES  

Suivre la mise en îuvre du Plan de Gestion Environnementale et 

Sociale (PGES) ; Etablir le Permis environnemental et social ; 

Contrôler et prévenir les pollutions et nuisances 

Direction Régionale des 

Eaux et Forêts (DREF) 

La DREF est chargée du suivi des activités de déboisement et de 

reboisement. 

Participation à la validation des rapports  

Participation aux réunions de chantiers 

Ministère de 

lôAgriculture  

Direction Régionale de 

lôAgriculture  

DRA est chargé du suivi des activités de compensation des arbres 

fruitiers ; Participation à la validation des rapports. 

 

 

 

 

 

 

 

Ministère des 

Mines, de 

lôEnergie et de lôEau 

Direction Régionale de 

lôHydraulique (DRH) 

 

Elle est chargée de la gestion du projet. A cet effet elle 

coordonne les activités du projet, y compris le développement 

des instruments et des procédures, de renforcement des capacités 

et la formation environnementale des structures impliquées dans 

la mise en îuvre du projet. La DRH mettra en place une unit® de 

coordination du projet pour la gestion du projet 

Société Malienne de 

Patrimoine de lôEau 

Potable- S.A 

 

Elle est chargée de la Réaliser les travaux de réhabilitation, 

dôextension et de renouvellement des installations dôeau potable ; 

Rechercher et mobiliser les fonds destinés à la réalisation du 

projet ; 
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Départements  

ministériels 

concernés 

Structures concernées R¹le et responsabilit® dans la mise îuvre du projet 

Informer et sensibiliser les usagers du service public de lôeau 

potable en relation avec les soci®t®s dôexploitation ; Assurer le 

contrôle technique portant sur le respect des normes relatives aux 

installations dôapprovisionnement des AEP ; 

Les rôles et responsabilités principale de la SOMAPEP est 

dôassurer la maitrise dôouvrage du projet. 

Continuer à mobiliser sa cellule de sauvegardes E&S qui 

comprend deux spécialistes en sauvegardes (environnementaliste 

et développement social) et trois spécialistes juniors pour le suivi 

du projet y compris le suivi de la mise en îuvre du PGES. Aussi, 

la cellule veillera ¨ lôint®gration des clauses E&S dans le DAO, 

validation du PGES-chantier avant le début des travaux, 

application du PGES en fonction des phases du projet 

Ministère de 

lôAdministration 

territoriale et de la 

Décentralisation 

(MATD) 

Direction Régionale des 

Collectivités Territoriales 

(DRTC) 

 

La DRTC et les collectivités territoriales décentralisées 

(préfectures, mairies) sont impliquées dans toutes les activités de 

contrôle, et supervision des travaux, de réalisation des travaux et 

dôexploitation des r®seaux. Elles appuient ®galement les services 

techniques charg®s dans le cadre de la mise en îuvre du PGES. 

 

Ministère de la 

Sécurité et de la 

Protection Civile 

La Direction Régionale de 

La Protection Civile 

(DRPC) 

La DRPC est impliqu®e dans le suivi de la mise en îuvre du 

PGES. En cas dôincidents ou dôaccident grave de travail, les 

services de protection civile interviennent pour la gestion de 

lôincident et lô®vacuation des bless®s vers les centres de sant®s les 

plus proches. 

Ministère de la Santé 

et du Développement 

social 

Direction Régionale de la 

Sant® et de lôHygi¯ne 

Publique (DRSHP) 

La DRSHP à travers ses services régionaux et les services 

rattachés (hôpital, CSRéf, CSCOM) est chargé de la gestion des 

questions de santé et la prise en charge des blessés en cas 

dôaccident de travail. Elle appuie ®galement la mise en îuvre du 

PHSS. 

Direction Régionale de la 

Développement Sociale et 

de lôEconomie Solidaire 

(DRDSES) 

La DRDSES est impliquée dans le suivi du PGES, notamment la 

gestion des actions liées au développement social (création 

DôAGR etc.). 

Source : ID-sahel, novembre 2024 

g. Identification  des impacts du projet sur les composantes du milieu récepteur 

La réalisation des activités du sous projet a des Impacts aussi bien positifs que négatifs sur les 

milieux biophysique et humain. Ainsi, les principaux impacts négatifs majeurs et modérés 

recensés lors des différentes phases du sous- projets sont :  

 

Phase de préparation et de travaux  

- Pollution de lôair par les poussi¯res et gaz dô®chappement ; 

- Détérioration de la texture du sol au niveau de lôouverture des tranch®s ; 

- Réduction du couvert végétal suite à la coupe des arbres ; 

- Destruction de lôhabitat de petite faune ; 

- Modification de la qualité esthétique du paysage ; 

- Marginalisation des femmes dans le recrutement de la main dôîuvre locales ; 

- Pertes et/ou restriction temporaire aux 17 champs de culture ; 

- Dégradation de lôhygi¯ne du milieu ;  

- Perte dôactivit®s génératrices de revenus. 
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Phase dôexploitation  

- Pollution du sol ; 

- Altération de la qualit® de lôair ; 

- Pollution des eaux de surface et souterraines ; 

- Détérioration de la sécurité et la santé au travail ; 

- Contamination et propagation des IST, VIH/SIDA ; 

- Exposition du personnel et la population riveraine à la poussière produite ; 

- Stagnation de lôeau par endroit et avec le temps ces flaques dôeau, au contact avec dôautres 

déchets solides et liquides peuvent dégager de mauvaises odeurs. 

 

Phase démantèlement  

- Pollution de l'air par les émissions de poussières, des gaz d'échappement des engins de 

chantier, et des COV (composés organiques volatils) liés aux travaux de démolition ;  

- Contamination des eaux de surface et souterraines par des produits chimiques, des 

huiles, des boues, ou des débris de construction ; 

- La pollution des sols résulte de la présence de déchets de démolition, de métaux 

lourds, de produits chimiques, et de contamination par des hydrocarbures ; 

- Les travaux de démantèlement impacteront les habitats naturels de la petite faune ; 

-  Réduction du couvert végétal suite à la coupe de pieds et/ou élagage des branches 

dôarbres qui repousseront ; 

- Atteinte à la santé et la sécurité des travailleurs et population riveraines liées aux 

travaux de démantèlement. On peut assister à des accidents de travail (chutes, 

écrasements, exposition à des produits dangereux), de maladies professionnelles 

(maladies respiratoires, troubles musculo-squelettiques) ; 

- Lôambiance sonore sera modifi®e par le bruit émanant de la circulation et mouvement 

des engins de chantier, les travaux de démolition. Ces nuisances constitueront une 

gêne pour les ouvriers et le voisinage ; 

- Lors de la phase démantèlement, on assistera à la perte d'emplois pour les personnes 

en charge de la gestion des infrastructures. 

 

 

h. Identification des risques  

 

Risques/Dangers pendant la préparation et de travaux  

- Risque dôaccidents de circulation et travail ; 

- Risque de conflits lie au foncier ; 

- Risque de recrutement des enfants lors des travaux ; 

- Risque de non-respect des us et coutumes ; 

- Risque de contamination des ressources en eaux  

- Risque des maladies respiratoires et infection des maladies sexuellement  

- Risque de violences basées sur le genre (EAS/HS) et de violences contre les enfants ; 

- Risque de découvertes de vestiges archéologiques, paléontologiques, historiques 

 

Risques/Dangers pendant la phase exploitation  
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- Risque de contamination des sols lie  à la manipulation des produits chimiques pour le 

traitement des eaux ; 

 

i. Consultations publiques  

Dans le cadre du partage de lôinformation sur le projet, le Consultant a rencontr® diff®rents 

acteurs concern®s par le projet. Il sôagit de lôadministration locale, des services techniques, 

des collectivités territoriales, des autorités traditionnelles, de la société civile, des associations 

des femmes et des jeunes et des concessionnaires des localités concernées etc. Au cours des 

échanges, le projet a été présenté (objectifs, emprises concernées, résultats attendus, les 

impacts sur le milieu biophysique et socioéconomique).  

Les différentes consultations publiques se sont déroulées du 05 novembre au 06 novembre 

2024 ¨ travers des s®ances de collecte dôinformations et dô®changes avec la mairie, les 

services techniques et les populations riveraines du projet. Il y a eu la participation de 120 

personnes dont 36 femmes et 84 hommes et aussi 7 services techniques ont été touchés. En 

plus de ces activités, une consultation publique avec la DNACPN est prévue pour informer les 

populations bénéficiaires et recueillir les avis, perceptions, préoccupations, attentes sur le sous 

projet. 

 

Tableau 2 : liste des acteurs institutionnels consultés  
Local

ité  

Date  Structure/ acteurs rencontrés Type de 

rencontre  

Participants 

Hom

me 

Fem

me 

To

tal  

 

 

 

 

 

Zégo

ua 

 

09/11/20

24 

Mairie de la commune rurale  de 

Zégoua 

Entretien semi 

structuré 

3 0 3 

SOMAGEP  

 

Entretien 

individuel  

 

1 0 1 

 Sous-Préfet de Zégoua 1 0 1 

 SLACPN  1 0 1 

09/11/20

24 

Service local des domaines et du 

cadastre 

1 0 1 

 Service de lôAgriculture 1 0 1 

 Service du développement social 1 0 1 

 Service local de lôurbanisme  1 0 1 

Total  24  04  28  

Source : ID-Sahel, Novembre 2024 

Préoccupations et craintes qui sont ressorties sont : 

¶ La distribution dôeau potable ¨ Z®goua; 

¶ Non réalisation du projet ; 

¶ Problème de gestion autour de lôinfrastructure ;  

¶ Non prise en compte des services de santé dans le cadre du projet ; 

¶ Non disponibilit® dôeau ¨ tout moment dans lôaire de sant® ; 

¶ La pérennisation du projet ;  

¶ Avoir une structure de bonne gestion autour des infrastructures du projet. 

Suggestions et recommandations soulevées sont :  

¶ Diligenter la réalisation du projet ;  

¶ Mettre en place un mécanisme de suivi ; 
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¶ Distribution et stockage dôeaux potable ; 

¶ Mise en place des services performants dôassainissements à Zégoua ; 

¶ Rendre accessible lôeau en toute saison ; 

¶ Mise en place dôun comit® de gestion cr®dible par la mise en place dôun organe suivant un 

appel dôoffre (GIE) ; 

¶ Superviser les activités réalisées par les services compétents en la matière ; 

¶ Faire Bénéficier les centres de santé des branchements ;  

¶ Assurer la disponibilit® dôeau dans les aires de sant® ¨ tout moment ; 

¶ Ouverture totale du projet en eau potable ; 

¶ Faciliter les prix du branchement dans les ménages ;  

¶ Accessibilité à des prix abordables. 

Réponses apportées aux questions/préoccupations exprimées lors des rencontres  

¶ Une forte implication du conseil de village dans la gestion du projet depuis le début du 

projet jusquô¨ la fin du projet. 

¶ Durant la phase de lôenqu°te sociale les zones et personnes affectées et par le projet seront 

identifiées et des mécanismes pour leur dédommagement. 

¶ Les conflits sociaux sont dôordre mineur et sont g®rables. le trac® traverse beaucoup de 

champs de culture mais la végétation est moins dense.  

¶ Faire des branchements sociaux à moins de frais. 

¶ Faire bénéficier les centres de santé des branchements du sous projet ;  
 

j.  Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) 

Mesures de bonification pendant la phase travaux et exploitation  

¶ Privilégier le recrutement de la main dôîuvre locale, y compris les femmes ; les jeunes, 

les personnes vulnérables ; 

¶ Informer et sensibiliser les ménages sur les procédures tarification des factures ; 

¶ Diligenter les proc®dures dôabonnement (branchement de lôensemble des demandeurs) ; 

¶ Veiller ¨ la fr®quence dôentretien des installations et faciliter lôacc¯s ¨ lôeau potable. 

Mesures dôatt®nuation pendant les phases travaux et exploitation 

Sol  

¶ Remise en état des sites perturbés au cours des travaux ; 

¶ Règlementation des accès afin de limiter la perturbation des sols ; 

¶ Construction dôune surface ®tanche pour lôentretien et la r®paration des engins ; 

¶ Collecte, stockage et traitement des d®chets solides et liquides g®n®r®s par lôentreprise ou 
les acheminer vers les décharges agréées pour éviter la pollution du sol ; 

¶ S®curisation des ouvertures des tranch®es pendant lôinstallation de la base vie et des 

travaux ; 

¶ Nettoyage régulier de la base vie ; 

¶ Stockage de toutes les mati¯res polluantes (hydrocarbures, huiles usag®es, éetc.) Sur une 
plateforme étanche et les protégés contre le soleil Aussi, les conserver dans un bassin de 

rétention qui fait 110 % du contenant ; 

¶ Dotation du site de manipulation des hydrocarbures et huiles de vidange de matériel 

absorbant (coussin, boudin, etc.). 

Air  
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¶ Maintien de la machinerie en bon état de fonctionnement ; 

¶ Limitation de la vitesse de 10 à 20 km/h des véhicules affectés aux travaux Les camions 

de transport des matériaux de construction et gravats doivent être bâchées afin dô®viter 

que les particules de terre sô®pandent ; 

¶ Arrosage des pistes deux à trois fois par jour pendant les travaux ; 

¶ Interdiction des mouvements inutiles des engins ; 

¶ Utilisation les filtres pour les engins qui dégagent une forte fumée ; 

Eau  

¶ Installation des bacs de rétention sous les fûts de carburants et autres produits dangereux 

ou polluants ; 

¶ Entretien régulier des camions et engins de chantier sur des plateformes étanches 

aménagées à cet effet ; 

¶ Exigence des certificats de visite technique des engins et véhicules de chantier ; 

¶ Stockage des huiles de vidange, hydrocarbure et autres produits chimiques dans des tanks, 

bidons ou fût installés sur une plateforme étanche ; 

¶ Mise en place dans la zone de manipulation des produits chimiques et hydrocarbure des 

®quipements ayant la propri®t® dôabsorber les hydrocarbures, afin de pouvoir contenir 

toute pollution accidentelle pouvant contaminer le sol ou les ressources en eau par 

infiltration.  

Paysage  

¶ Interdiction des coupes abusives dôarbres aux alentours des bases vie ; 

¶ Installation dôun dispositif pour enlever régulièrement des déchets solides et liquides au 

sein de la base vie ; 

¶ Remise en état le sol à la fin des travaux ; 

¶ Limitation au maximum la destruction de lôhabitat de la petite et grande faune.  

Faune  

¶ Limitation au maximum la destruction de lôhabitat de la petite et grande faune ;  

- Sensibilisation des ouvriers du chantier sur lôexistence et la pr®servation de la faune.  

Flore  

¶ Obtention de lôautorisation de lôautorit® comp®tente avant toute coupe dôarbres ; 

¶ Interdiction formelle de brûler les r®sidus v®g®taux issus des activit®s dôabattage des 

arbres ; 

¶ Identification des plants dôutilit® pour la communaut® ; 

¶ Implication des autorités locales dans le choix des ONG spécialisées dans le programme 

de reboisement compensatoire ; 

¶ Réalisation de 03 (trois) hectares de reboisements compensatoires des arbres abattus dans 

le cadre du sous-projet sous la supervision de la direction régionale des Eaux et Forêts 

Sikasso ; 

¶ Mise en place des plants de remplacement en terre le long des itinéraires.  

Cadre de vie  

¶ Exigence aux entreprises du recrutement des jeunes et des femmes ; 

¶ Implication des autorités locales dans le processus de recrutement ; 

¶ Mise en place dôun cadre de consultation avec toutes les parties prenantes  
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¶ Mise en place dôun comité de gestion des conflits (gestion) ; 

¶ Prise en compte des femmes et les personnes vulnérables. 

Foncier  

¶ Indemnisation de toutes les vingt-un (21) PAP avant les travaux ; 

¶ Mise en place dôun comité de suivi et sensibilisation des vingt-un (21) PAP avant les 

travaux ; 

¶ Libération des emprises avant les travaux. 

VBG/VCE 

¶ Information et sensibilisation du personnel sur le comportement à adopter les EAS/HS, 

lôapplication de code de conduite ainsi que les dispositions pour le suivi par les diff®rents 

acteurs concern®s et lôorientation des survivants vers organisations en charge ; 

¶ Dissémination du code de conduites (y compris avec des illustrations visuelles telles que 

les affiches) et en parler avec les employés et les communautés locales dans une langue 

qui leur sera accessible ; 

¶ Fonctionnalité des MGP sensibles aux EAS/HS avec notamment plusieurs canaux de 

dépôt de plaintes fonctionnels ; 

¶ Assurance quôen cas de plaintes EAS/HS, les survivantes puissent acc®der aux services 
holistiques de prise en charge (médicaux, psychosociaux, juridiques) ; 

¶ Consultation p®riodique des femmes et les filles de la zone de mise en îuvre du projet 

séparément des hommes par une facilitatrice ayant une expérience sur les VBG ; 

¶ Organisation des émissions radiophoniques sur le code de conduite envers les femmes et 

des filles.  

Sécurité et Santé  

¶ Formation et sensibilisation des populations et ouvriers en matière de sécurité et de santé 

avant, pendant et après les travaux ; 

¶ Arrosage journalière des chantiers pendant les travaux ; 

¶ Mise en place des panneaux dôindication et des consignes de s®curit® ; 

¶ Sensibilisation travailleurs et les communautés riveraines sur les maladies respiratoires et 

les maladies sexuellement transmissibles pendant les travaux ; 

¶ Accessibilité des préservatifs dans les centres de santé ; 

¶ Interdiction de lôacc¯s du chantier au personnel ®trangers et non protection  

¶ Respect des mesures barrières sur le chantier ; 

¶ Veillez à ce que les travailleurs fassent la visite médicale dôembauche et p®riodique ; 

¶ Sensibilisation des travailleurs sur les mesures à prendre pour tous travaux à risque ; 

¶ Respect des codes de conduite  

¶ Dotation du personnel dô®quipements de protection individuelle et collective ; 

¶ Sensibilisation des ouvriers et populations, y compris les femmes et les filles, sur les 

MST/IST et VIH/SIDA voire les maladies transmissibles et les stupéfiants. 

Mobilité des personnes et la circulation des engins  

¶ Création systématique des déviations dès lôouverture des chantiers ; 

¶ Mise en place des panneaux de signalisation pour éviter les désagréments Entretien des 

plants ;  

¶ Sensibilisation des ouvriers du chantier sur lôexistence et la pr®servation de la faune ; 

¶ Sensibilisation des usagers sur les risques dôaccident de circulation avant les travaux ;  
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¶ Sensibilisation des conducteurs dôengins sur le respect des vitesses indiquées (10 à 20 

km/h) ; 

¶ Fermeture progressive des tranchées ouvertes après la pose des conduites ; 

¶ Limitation des vitesses et mouvement des véhicules à proximité des activités socio-

économiques ; 

¶ Planification des heures de travail en conséquence des horaires des activités 

socioéconomiques adjacentes ; 

¶ Respect des heures  de travail selon la législation nationale (8 heures/ jours); 

¶ Exigence des fiches techniques des véhicules de transport ; 

¶ Exigence des missions de suivi de lô®tat des ouvrages et leur niveau de d®gradation ; 

¶ Mise en place dôun comité de sensibilisation des usagers ; 

¶ Incitation des transporteurs ¨ lôentretien de leurs engins roulants ; 

¶ Exigence sur la présence des fiches techniques des véhicules de transport ; 

¶ Sensibilisation des populations et faire des s®ances dôinformation, ®ducation et 

communication (IEC) sur les effets néfastes des MST/IST et VIH/SIDA ; 

¶ Dotation du personnel dôentretien de pr®servatifs et dô®quipements de protection 
appropriés ; 

¶ Limitation des vitesses des engins dans les agglomérations à é0 km/het sur le site 

 

Phase démantèlement  

 

- Surveillance écologique trimestrielle pendant et après démantèlement ; 

- Réaliser des reboisements compensatoires en collaboration avec la Direction 

Régionale des Eaux et Forêts ; 

- Sensibilisation hebdomadaire sur les maladies respiratoires et les maladies 

sexuellement transmissibles ; 

- Dotation des travailleurs en EPI adéquats et leur port obligatoire ;  

- Mise à disposition des chantiers et véhicules en boite à pharmacie ; 

- Mise en place des panneaux dôindication et des consignes de s®curit®; 

 

 

h. Suivi et surveillance environnementale et sociale  

 Surveillance environnementale 

La surveillance environnementale devra être effectuée par le MDC. Ce dernier veillera à ce 

que les ®l®ments relatifs ¨ lôenvironnement et ¨ la s®curit® soient consign®s dans les proc¯s-

verbaux (PV) de chantier et les PV de réception provisoire. Pendant la phase de construction, 

le bureau de contrôle devra :    

¶ Faire respecter toutes les mesures dôatténuations courantes et particulières du sous-projet ;  

¶ Rappeler aux entrepreneurs leurs obligations en matière environnementale, les intégrer 

dôun point de vue contractuel et sôassurer que celles-ci sont respectées tout au long de la 

période de construction ;  

¶ Rédiger des rapports de surveillance environnementale durant toute la durée des travaux ;  

¶ Inspecter les travaux et demander les correctifs appropriés le cas échéant ;  

¶ Rédiger le compte-rendu final du programme de surveillance environnementale en période 

de travaux.  
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De plus, il pourra jouer le r¹le dôinterface entre les populations riveraines et les entrepreneurs 

en cas de plaintes avec les interlocuteurs désignés à cet effet (Comités locaux etc.). 

 

 Suivi environnemental 

Par suivi environnemental, il faut entendre les activit®s dôobservation et de mesures visant ¨ 

d®terminer les impacts r®els dôune installation comparativement ¨ la pr®diction dôimpacts 

r®alis®e lors du PGES. Il sôagit dôune op®ration fondamentale et scientifique qui consiste ¨ 

vérifier, par lôexp®rience, et ®l®ments objectifs, les hypoth¯ses ®mises concernant les sources 

dôimpact, les ressources affect®es et les mesures de protection de lôenvironnement.  

Les indicateurs sont des param¯tres dont lôutilisation fournit des informations quantitatives ou 

qualitatives sur les impacts et les bénéfices environnementaux et sociaux du sous-projet.  Il 

sôagit, entre autres, de :  

¶ Lôeffectivit® de lôinsertion de clauses environnementales dans les dossiers dôex®cution et 

de mise en concurrence du sous-projet (contrats, etc.) ;  

¶ Lôexistence et lôefficience des syst¯mes dô®limination des d®chets issus des travaux de 

chantier (présence de zones de stockage, poubelles, kits de nettoyage des contaminations 

polluantes etc.) ;  

¶ Le respect par les entreprises des dispositions environnementales dans leurs chantiers 

(présence des EPI, barrières de sécurité, panneaux et signes etc.) ; 

¶ Le nombre dôemplois cr®®s localement au niveau non qualifi®, semi-qualifié et qualifié 

(main dôîuvre locale utilis®e pour les travaux) ;   

¶ Le nombre de s®ances et rencontres dôinformation et de sensibilisation (nombre de PV 

signés attestant des personnes présentes etc.) ; 

¶ Le changement de comportement constaté accompagnées des statistiques de 

santé (nombre de séances de sensibilisation en hygiène, santé, VIH/sida, nombre de cas 

positifs MST/VIH Sida constatés, statistiques et évolution de ces chiffres dans les 

centres/postes de santé environnants...) ;    

¶ Le nombre dôaccidents /incidents caus®s par les travaux ;  

¶ Le nombre de cas de VBG/VCE enregistrés ;  

¶ Le nombre de plaintes enregistrées et traitées lors des travaux et clôturées/non clôturées au 

sein du registre de plaintes du projet ;  

¶ La fr®quence et lôeffectivit® du suivi de proximité.  
 

i) Clauses Environnementales et sociales 

Les Règles générales d'hygiène et de sécurité (HS) sur les chantiers de construction sont les 

suivantes  

¶ Affichage du règlement intérieur et sensibilisation du personnel 

¶ Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement 

¶ Protection du personnel de chantier 

¶ Gestion des déchets liquides 

¶ Gestion des déchets solides 

¶ Mécanisme de gestion des plaintes  

¶ Sensibilisation au MST/ IST-VIH/SIDA 

¶ Prévention contre les MST/ IST/VIH/SIDA et maladies liées aux travaux  

¶ Gestion de la relation entre les employés et les communautés de la zone du projet 

¶ Communication et information dirigées vers les populations ainsi que les autorités locales 

¶ Gestion des « découvertes fortuites 

¶ Protection des sites sacrés et des sites archéologiques 
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k. Renforcement des capacités 

Les mesures de formation visent le renforcement des capacités des cadres du comité 

communal de suivi environnemental, notamment dans le domaine de la planification, de la 

gestion et du suivi/évaluation des volets environnementaux et sociaux, mais aussi les services 

techniques locaux, les Entreprises de travaux et les bureaux de contrôle. Les sujets seront 

centrés autour : (i) des enjeux fonciers, environnementaux et sociaux des travaux ; (ii) de 

lôhygi¯ne et la s®curit® ; (iii) des réglementations environnementales appropriées ; (iv) de la 

réglementation en matière d'évaluation environnementale ; (v) des directives et les outils de 

sauvegarde de la Banque Africaine de développement ; (vi) des bonnes pratiques 

environnementales et sociales ; (vii) du contrôle environnemental des chantiers et du suivi 

environnemental.  

s réglementations environnementales appropriées ; (iv) de la réglementation en matière 

d'évaluation environnementale ; (v) des directives et les outils de sauvegarde de la Banque 

Africaine de développement ; (vi) des bonnes pratiques environnementales et sociales ; (vii) 

du contrôle environnemental des chantiers et du suivi environnemental.  
 

l. Indicateurs cl®s de mise en îuvre du PGES  

¶ Existence de dispositif pour assurer la gestion des déchets ; 

¶ Nombre dôarbres coupés pendant les travaux ; 

¶ Mise en îuvre des principaux indicateurs du PGES ;  

¶ Existence dôun mécanisme de gestion des griefs ; 

¶ Nombre de personnes dédommagées et nombre de séances de sensibilisation et 

dôinformation des vingt-un (21) PAP ; 

¶ Nombre de travailleurs disposant dôEPI et les porter. ;  

¶ Applicabilité des clauses environnementales et sociales.  
 

m. Mécanisme de gestion des plaintes (MGP) 

Dans le cadre de la mise en îuvre du sous-projet, la gestion des plaintes durant les travaux et 

pendant la phase dôexploitation va sôadosser sur les M®canismes de Gestion des Plaintes 

(MGP) proposés dans le P3P pour la SOMAPEP et les entreprises. Ces MGP traitent du mode 

de gestion des cas de VBG-EAS-HS pour les travailleurs et la population. Le coût du MGP est 

de cent quatre million huit cent mille (104 800 000) F CFA. 

 

n. Budget global pour la mise en îuvre des activités du sous projet  

Tableau 3 : Synthèse des couts du PGES 

Activités 
Coûts FCFA Coûts (USD) 

Source de 

financement 

Mesures de compensation des pertes sur les structures et les biens et mise en 

îuvre 

 

Mise en îuvre du PAR 11 490 540 (pris en 

compte dans le PAR) 
18 290 (pris en 

compte dans le PAR) 
SOMAPEP 

Mise en îuvre des mesures environnementales et sociales    

Programme dôatt®nuation et de 

bonification des impacts 
81 150 000 129 168  

BAD 

Mesures dôinformation et de sensibilisation des populations   

Information et sensibilisation, y 

compris sur les VBG/VCE et les 

risques de transmission des 

IST/VIH/SIDA 

Information/sensibilisation sur les 

12 000 000 (Prise 

en compte dans le 

P3P) 

19 100 (Prise en 

compte dans le P3P) 

BAD 
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risques E&S du sous-projet 

Mesures de renforcement des capacités institutionnelles dans la gestion 

environnementale et sociale: 

 

Renforcement des capacités en 

gestion environnementale et sociale : 

comité technique régionale   

10 000 000 15 917 BAD 

Mesures de surveillance, suivi, audit et évaluation :   

Surveillance permanent des travaux 

et de lôexploitation (par 

lôentreprise/MDC) 

inclus dans le 

contrat de 

lôentreprise/MDC 

inclus dans le 

contrat de 

lôentreprise/MDC 

BAD 

Suivi environnemental et social (par 

le comité de suivi et point focal 

SOMAPEP) 

Prise en compte par 

le MdC 

Prise en compte par 

le MdC  

BAD 

Audit annuel sur 5 ans (durée du 

projet)   

25 000 000 (Pris en 

compte dans lôEIES 

de Ouelessebougou) 

39 192,93 (Pris en 

compte dans lôEIES 

de Ouelessebougou) 

BAD 

MGP 

104 800 000 (Pris 

en compte dans le 

P3P) 

166 812,57 (Pris 

en compte dans le 

P3P) 

BAD 

TOTAL  93 640 000  149 048  BAD 

 

NB : 1 dollar = 628,25 F CFA à la date de 22 janvier 2025. 

Le coût global des mesures environnementales proposées pour le centre de Zégoua dans le 

cadre du PREPARU sô®l¯ve ¨ : quatre-vingt- treize  millions  six  cent quarante  mille 

Francs CFA (93 640 000 F)  CFA soit cent quarante-neuf  mille  quarante-huit  dollars 

(149 048 $)  USD. Il convient de signaler quôune partie du financement de la mise en îuvre du 

PGES est ¨ la charge de lôentreprise et elle sera incluse dans les contrats du march®, 

notamment des coûts liés au respect des clauses environnementales et sociales et la remise en 

état des lieux. 
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EXECUTIVE SUMMARY  

a. Context and justification of the project 

The water and sanitation sector is one of the priorities of the Government of Mali in the Strategic 

Framework for Economic Recovery and Sustainable Development ( CREDD ) 2019-2023. This 

"Project to Strengthen Access to Drinking Water and Sanitation for Urban Resilience to Climate 

Change ( PREPARU )" is in line with the National Water Policy ( PNE ) and the National 

Sanitation Policy ( PNA ). 

In application of component 1: development of resilient drinking water infrastructure, it is 

planned, among other things, works to strengthen drinking water production and transfer systems, 

strengthen water storage capacity, and extend and rehabilitate the distribution network. In view of 

the nature, characteristics and scale of the planned works as well as the constraints linked to the 

semi-urban nature of the sites hosting the works , the project is classified in category 1, in 

accordance with the integrated safeguard system ( ISS ) which corresponds for Malian legislation 

to category B according to decree No. 2018-0991 / P-RM of December 31, 2018 relating to the 

ESIA. 

b. Description of the environment of the extended area 

ü Population 
The rural commune of Zégoua has 49,458 inhabitants in 2022 (Source: Local Planning and 

Statistics Service of Kadiolo ) including 24,611 men and 24,847 women for an area of 449 km2  
 

ü Drinking water supply  

The town of Zégoua has a drinking water supply system, the management of which has been 

transferred to SOMAGEP ( Malian Drinking Water Management Company), which has helped to 

considerably reduce the price of m3 of water, even though it needs to be extended to all parts 

of the town. 

 

ü Education : 

The municipality currently has: 

- Three (03) private high schools (Cheick Modibo DIARRA high school, Namakoro 

SANGARE high school and Fankala high school ); 

- Zégoua Technical and Vocational Training Center and Nagnama Vocational School 

SANOGO ). 

 

ü Breeding 
The municipality of Zégoua has a livestock market run by UEMOA (the West African Economic 

and Monetary Union). The municipality has several veterinary pharmacies and a veterinary 

checkpoint. Steps are also underway to build a cross-border veterinary post and a large livestock 

feed storage facility in the village of Zidiangolodougou . 

ü Agriculture  
The main economic activity of the commune, it has enormous potential for improving producers' 

incomes (the abundance of arable land, the existence of plains and lowlands suitable for rice 

growing, market gardening and fish farming, the abundance of rainfall between 800 mm and 

1,000 mm per year, the existence of markets for agricultural products and microcredit institutions. 

The main crops grown in the commune are: cotton, corn, rice, peanuts. 

 

c. Brief description of the sub-project site environment 



REIES SOMAPEP- PREPARU Centre de Zégoua  p. 24 

 

 

 

ü Description of the area of influence of the routes (Conduits) 

On silty-clayey soils with armour in places, the route of the distribution network in Lafiabougou 

passes in front of many houses, we propose to choose the right variant with the coordinate 

(longitude 10.48596; latitude -5.66645) to minimise the loss of property and it should be noted 

that the choice of this variant will be made on a linear section up to the castle. 

The vegetation is less dense in places, we can note species such as: 30 feet of Parkia biglobosa , 

20 Vitellaria plants paradoxa , 20 Mangifera plants indica and the 20 feet of Combrataceae sp 

and 10 eucalyptus trees along the route. There are about thirty trees that will be cut down during 

the work. The grass cover is average in places and the terrain is very uneven along the route. 

 

ü Description of the environment of fixed sites (castle, drilling, pumping station) 

The water tower site is located on a hill with a type of armored soil in the Lafiabougou district . 

To the west of the water tower site, there are permanent dwellings and to the north, agricultural 

fields. The site itself is an ideal place for the implantation or installation of the 1000 m3 water 

tower . The vegetation is presented by species such as: 171 feet of Parkia biglobosa , 116 

Vitellaria plants paradoxa , 08 feet of Combretum sp , 160 feet of Combretaceae ) , 40 feet of 

Anacarduim occidentalis, 100 feet of Manguifera indica , 39 eucalyptus trees . The grass cover is 

average. 

During the work, it should be noted that a loss and disruption of activity could be observed 

among the site occupants. 

The twenty (25) boreholes planned to supply the water tower until 2040 are scattered across the 

town of Zégoua , for the most part, they will be carried out on agricultural plots and lots with a 

silty-clayey soil type and the grassy cover is dense. 

 

d. Brief description of the project  
 

¶ Goals 

The project aims to contribute to universal access to drinking water, hygiene and sanitation 

services by 2030. The specific objectives are: a) to strengthen the production, storage and 

distribution of drinking water in the project area; b) to establish efficient sanitation services in 

the project area; and c) to strengthen knowledge and monitoring of water resources. 

¶ Project components 

Å Development of resilient drinking water infrastructure; 

Å Institutional support, capacity building and communication; 

Å Project management 

¶ Consistency of the work 

THE works are subdivided in two (02) components distinct 

- Construction and equipment work for 25 boreholes; 

- Installation work on 12,271 km of discharge pipes; 

- Construction work on a water tower; 

- Distribution pipe laying works: network extensions for a total length of 31,083 km and the 

rehabilitation of 12,118 km of existing network; 

- Work to create private connections and standpipes . 

¶ Analysis without project or with project  

In view of the different variants analyzed, compared to the environmental criteria, we conclude 
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that the "without project" option does not allow for a lasting improvement in the living conditions 

of the populations of the localities concerned by the project. Therefore, this alternative does not 

meet the objectives of the national water and sanitation programs which aim to provide access to 

drinking water and sanitation for the entire population. The presence of the project will allow the 

project area, particularly the drinking water and sanitation sector, to comply with the overall 

vision of the national water policy, according to which the country's water resources are known 

and managed effectively to achieve the right of universal access to water and sanitation, in order 

to contribute to sustainable development. " Thus, the chosen variant is the implementation of the 

project. 

 

e. Legislative and institutional framework for implementing the project  
The regulatory framework for the sub-project is made up of the laws, decrees, and orders that 

govern the environment in Mali. The main texts are Law No. 2021-032 of May 24, 2021, relating 

to Pollution and Nuisances, and Decree No. 2018-0991/ P-RM of December 31, 2018. Similarly, 

the main codes (water, mining, land) in force in Mali are noted. 

 

f. Institutional framework for project implementation  

Table 1 : Institutions roles and responsibilities 
Relevant ministerial 

departments 

Structures concerned Role and responsibility in project implementation 

Ministry of the 

Environment, 

Sanitation and 

Sustainable 

Development 

Regional Directorate for 

Sanitation, Pollution 

Control and Nuisances ( 

DRACPN ) 

Validate the terms of reference of the EIES Organize the public 

consultation; Validate the EIES reports 

Monitor the implementation of the Environmental and Social 

Management Plan (ESMP); Establish the environmental and 

social permit; Control and prevent pollution and nuisances 

Regional Directorate of 

Water and Forests ( DREF ) 

The DREF is responsible for monitoring deforestation and 

reforestation activities. 

Participation in the validation of reports 

Participation in site meetings 

Ministry of 

Agriculture 

Regional Directorate of 

Agriculture 

DRA is responsible for monitoring fruit tree compensation 

activities; Participation in the validation of reports. 

 

 

 

 

 

 

 

Ministry of 

Mines, of 

Energy and Water 

Regional Hydraulics 

Directorate (DRH) 

 

She is responsible for project management. To this end, she 

coordinates project activities, including the development of 

instruments and procedures, capacity building and environmental 

training for the structures involved in the implementation of the 

project. The HRD will set up a project coordination unit for 

project management. 

Malian Water Heritage 

Society 

Potable- SA 

 

It is responsible for carrying out rehabilitation, extension and 

renewal work on drinking water installations; 

Research and mobilize funds intended for the implementation of 

the project; 

Inform and raise awareness among users of the public drinking 

water service in conjunction with operating companies; Ensure 

technical monitoring of compliance with standards relating to 

drinking water supply installations ; 

The main roles and responsibilities of SOMAPEP are to ensure 

project management. 

E&S safeguards unit , which includes two safeguards specialists 

(environmentalist and social development) and three junior 

specialists for project monitoring, including monitoring the 

implementation of the ESMP. The unit will also ensure the 
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Relevant ministerial 

departments 

Structures concerned Role and responsibility in project implementation 

integration of E&S clauses in the tender documents, validation of 

the site ESMP before the start of work, and application of the 

ESMP according to the project phases. 

Ministry of 

Territorial 

Administration and 

Decentralization ( 

MATD ) 

Regional Directorate of 

Territorial Communities ( 

DRTC ) 

 

The DRTC and decentralized local authorities (prefectures, town 

halls) are involved in all activities related to monitoring and 

supervising work, carrying out work, and operating networks. 

They also support the technical services responsible for 

implementing the ESMP. 

 

Ministry of Security 

and Civil Protection 

The Regional Directorate of 

Civil Protection ( DRPC ) 

The DRPC is involved in monitoring the implementation of the 

PGES. In the event of a serious workplace incident or accident, 

civil protection services intervene to manage the incident and 

evacuate the injured to the nearest health centers. 

Department of 

Health and Social 

Development 

Regional Directorate of 

Health and Public Hygiene ( 

DRSHP ) 

The DRSHP , through its regional services and attached services 

(hospital, CSRéf , CSCOM ), is responsible for managing health 

issues and caring for those injured in the event of an accident at 

work. It also supports the implementation of the PHSS . 

Regional Directorate for 

Social Development and 

Solidarity Economy ( 

DRDSES ) 

The DRDSES is involved in monitoring the PGES, in particular 

the management of actions linked to social development (creation 

of AGR etc.). 

Source: ID-sahel, November 2024 

g. Identification of the impacts of the project on the components of the receiving 

environment 

The implementation of the sub-project activities has both positive and negative impacts on the 

biophysical and human environments. Thus, the main major and moderate negative impacts 

identified during the different phases of the sub-project are: 

 

Preparation and work phase  

- Air pollution from dust and exhaust gases; 

- Deterioration of the soil texture at the opening of the trenches; 

- Reduction of vegetation cover following the cutting of trees; 

- Destruction of small wildlife habitat; 

- Change in the aesthetic quality of the landscape; 

- Marginalization of women in the recruitment of local labor; 

- Losses and/or temporary restriction to 17 crop fields; 

- Deterioration of environmental hygiene; 

- Loss of income-generating activities. 

Operational phase  

- Soil pollution; 

- Alteration of air quality; 

- Pollution of surface and ground water; 

- Deterioration of safety and health at work; 

- Contamination and spread of STIs , HIV/AIDS; 

- Exposure of staff and local residents to the dust produced; 

- Stagnation of water in places and over time these puddles, in contact with other solid and 

liquid waste, can give off unpleasant odors. 
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Dismantling phase 

- Air pollution from dust emissions, exhaust gases from construction machinery, and 

VOCs (volatile organic compounds) linked to demolition work; 

- Contamination of surface and ground water by chemicals, oils, sludge, or construction 

debris; 

- Soil pollution results from the presence of demolition waste, heavy metals, chemicals, 

and hydrocarbon contamination; 

- The dismantling work will impact the natural habitats of small wildlife; 

- Reduction of plant cover following the cutting of trees and/or pruning of branches 

which will grow back; 

- Damage to the health and safety of workers and local residents linked to dismantling 

work. There may be workplace accidents (falls, crushing, exposure to dangerous 

products), occupational diseases (respiratory diseases, musculoskeletal disorders); 

- The sound environment will be modified by the noise emanating from traffic and the 

movement of construction machinery, and demolition work. These nuisances will 

constitute a nuisance for workers and the neighborhood; 

- During the dismantling phase, there will be job losses for those responsible for 

infrastructure management. 

 

h. Risk identification 

 

Risks/Dangers during preparation and work 

- Risk of traffic and work accidents; 

- Risk of land-related conflicts; 

- Risk of recruiting children during the work; 

- Risk of non-compliance with customs and traditions; 

- Risk of contamination of water resources 

- Risk of respiratory diseases and sexually transmitted infections 

- Risk of gender-based violence ( SEA /HS) and violence against children; 

- Risk of discoveries of archaeological, paleontological and historical remains 

 

Risks/Dangers during the operating phase 

- Risk of soil contamination linked to the handling of chemical products for water 

treatment; 

 

i. Public consultations 

As part of the project information sharing process, the Consultant met with various 

stakeholders involved in the project. These include local government, technical services, local 

authorities, traditional authorities, civil society, women's and youth associations, and 

concessionaires in the affected areas, etc. During the discussions, the project was presented 

(objectives, areas affected, expected results, impacts on the biophysical and socio-economic 

environment). 

The various public consultations took place from November 5 to November 6, 2024, through 

information gathering and exchange sessions with the town hall, technical services, and local 

populations near the project. There was participation of 120 people, including 36 women and 

84 men, and also 7 technical services were involved. In addition to these activities, a public 
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consultation with the DNACPN is planned to inform the beneficiary populations and gather 

opinions, perceptions, concerns, and expectations about the sub-project. 

 

Table 2: List of institutional actors consulted 
Local

ity 

Date Structure/actors encountered Type of meeting Participants 

Man Wo

men 

To

tal 

 

 

 

 

 

Zego

ua 

 

09/11/20

24 

Town hall of the rural commune of 

Zégoua 

Semi-structured 

interview 

3 0 3 

SOMAGEP  

 

Individual 

interview 

 

1 0 1 

 Sub-Prefect of Zégoua 1 0 1 

 SLACPN  1 0 1 

09/11/20

24 

Local land and cadastre service 1 0 1 

 Agriculture Department 1 0 1 

 Social Development Department 1 0 1 

 Local urban planning department 1 0 1 

Total 24 04 28 

Source: ID-Sahel, November 2024 

Concerns and fears that emerged are: 

¶ The distribution of drinking water in Zégoua ; 

¶ Failure to carry out the project; 

¶ Management problem around infrastructure; 

¶ Failure to consider health services in the project; 

¶ Unavailability of water at all times in the health area; 

¶ The sustainability of the project; 

¶ Have a good management structure around the project infrastructure. 

Suggestions and recommendations raised are: 

¶ Expedite the implementation of the project; 

¶ Establish a monitoring mechanism; 

¶ Distribution and storage of drinking water; 

¶ Implementation of efficient sanitation services in Zégoua ; 

¶ Make water accessible in all seasons; 

¶ Establishment of a credible management committee by setting up a body following a call 

for tender (GIE); 

¶ Supervise the activities carried out by the competent services in this area; 

¶ Provide health centers with connections; 

¶ Ensure the availability of water in health areas at all times; 

¶ Total opening of the drinking water project; 

¶ Facilitate connection prices in households; 

¶ Accessibility at affordable prices. 

Responses to questions/concerns expressed during meetings 

¶ Strong involvement of the village council in the management of the project from the 

beginning of the project to the end of the project. 
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¶ During the social investigation phase, the areas and people affected by the project will be 

identified and mechanisms for their compensation will be established. 

¶ Social conflicts are minor and manageable. The route crosses many cultivated fields, but 

the vegetation is less dense. 

¶ Make social connections at lower cost. 

¶ Provide health centers with the benefit of sub-project connections; 
 

j.  Environmental and Social Management Plan (ESMP) 

Improvement measures during the works and operation phase 

¶ Prioritize the recruitment of local labor, including women, young people, and vulnerable 

people; 

¶ Inform and raise awareness among households about bill pricing procedures; 

¶ Execute subscription procedures (connection of all applicants); 

¶ Ensure the frequency of maintenance of facilities and facilitate access to drinking water. 

Mitigation measures during the construction and operational phases 

Ground 

¶ Restoration of sites disturbed during the works; 

¶ Access regulations to limit soil disturbance; 

¶ Construction of a waterproof surface for maintenance and repair of machinery; 

¶ Collection, storage and treatment of solid and liquid waste generated by the company or 

transporting them to approved landfills to avoid soil pollution; 

¶ Securing trench openings during installation of the base camp and works; 

¶ Regular cleaning of the base camp; 

¶ Storage of all polluting materials (hydrocarbons, used oils, etc.) on a waterproof platform 

and protected from the sun. Also, keep them in a retention basin which makes up 110% of 

the container; 

¶ absorbent material (cushion, sausage, etc.) to the hydrocarbon and waste oil handling site . 

Air  

¶ Maintaining machinery in good working order; 

¶ Speed limit of 10 to 20 km/h for vehicles assigned to work. Trucks transporting 

construction materials and rubble must be covered to prevent earth particles from 

spreading; 

¶ Watering the tracks two to three times a day during the work; 

¶ Prohibition of unnecessary movements of machinery; 

¶ Use filters for machines that emit heavy smoke; 

Water 

¶ Installation of retention tanks under fuel drums and other dangerous or polluting products; 

¶ Regular maintenance of trucks and construction equipment on waterproof platforms 

designed for this purpose; 

¶ Requirement for technical inspection certificates for construction machinery and vehicles; 

¶ Storage of used oils, hydrocarbons and other chemical products in tanks, cans or drums 

installed on a waterproof platform; 
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¶ Installation in the chemical and hydrocarbon handling area of equipment with the property 

of absorbing hydrocarbons, in order to contain any accidental pollution which could 

contaminate the soil or water resources by infiltration. 

Landscape 

¶ Ban on the unlawful felling of trees around life bases; 

¶ Installation of a device for regularly removing solid and liquid waste within the base 

camp; 

¶ Restoration of the ground at the end of the work; 

¶ Minimizing the destruction of the habitat of small and large wildlife. 

Wildlife  

¶ Limiting to a minimum the destruction of the habitat of small and large fauna; 

- Raising awareness among construction site workers about the existence and preservation of 

wildlife. 

Flora 

¶ Obtaining authorization from the competent authority before cutting down any trees; 

¶ Formal ban on burning plant residues from tree felling activities; 

¶ Identification of plants of use to the community; 

¶ Involvement of local authorities in the choice of NGOs specializing in the compensatory 

reforestation program; 

¶ Carrying out 03 (three) hectares of compensatory reforestation of trees felled as part of the 

sub-project under the supervision of the Sikasso Regional Directorate of Water and 

Forests; 

¶ Planting replacement plants in the ground along the routes. 

Living environment 

¶ Requirement for companies to recruit young people and women; 

¶ Involvement of local authorities in the recruitment process; 

¶ Establishment of a consultation framework with all stakeholders 

¶ Establishment of a conflict management committee (management); 

¶ Taking into account women and vulnerable people. 

Land 

¶ Compensation of all twenty-one (21) PAPs before the work; 

¶ Establishment of a monitoring committee and awareness raising of the twenty-one (21) 

PAPs before the work; 

¶ Release of rights of way before work. 

VBG / VCE 

¶ Information and awareness-raising of staff on the behavior to adopt in EAS /HS, the 

application of the code of conduct as well as the provisions for monitoring by the various 

actors concerned and the referral of survivors to the organizations in charge; 

¶ Dissemination of the code of conduct (including through visual illustrations such as 

posters) and discussion with employees and local communities in a language that will be 

accessible to them; 

¶ Functionality of MGPs sensitive to EAS /HS, including several functional complaint filing 

channels; 
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¶ EAS /HS complaints , survivors can access holistic care services (medical, psychosocial, 

legal); 

¶ Periodic consultation of women and girls in the project implementation area separately 

from men by a facilitator with experience in GBV ; 

¶ Organization of radio broadcasts on the code of conduct towards women and girls. 

Safety and Health 

¶ Training and awareness-raising for populations and workers in matters of safety and 

health before, during and after work; 

¶ watering of construction sites during work; 

¶ Installation of information signs and safety instructions; 

¶ Raising awareness among workers and local communities about respiratory diseases and 

sexually transmitted diseases during work; 

¶ Accessibility of condoms in health centers; 

¶ Ban on access to the site for foreign personnel and lack of protection 

¶ Compliance with barrier measures on the construction site; 

¶ Ensure that workers undergo pre-employment and periodic medical examinations ; 

¶ Raising awareness among workers about the measures to be taken for all risky work; 

¶ Compliance with codes of conduct 

¶ Providing staff with personal and collective protective equipment; 

¶ Raising awareness among workers and the general public, including women and girls, 

about STDs/ STIs and HIV/AIDS, as well as communicable diseases and narcotics. 

Mobility of people and movement of machinery 

¶ Systematic creation of diversions as soon as construction sites open; 

¶ Installation of signage to avoid inconvenience Maintenance of plants; 

¶ Raising awareness among construction site workers about the existence and preservation 

of wildlife; 

¶ Raising user awareness of the risks of traffic accidents before the work; 

¶ Raising awareness among machine drivers about respecting indicated speeds (10 to 20 

km/h); 

¶ Gradual closing of open trenches after laying the pipes; 

¶ Limiting speeds and movement of vehicles near socio-economic activities; 

¶ Planning of working hours in accordance with the schedules of adjacent socio-economic 

activities; 

¶ Compliance with working hours according to national legislation (8 hours/day); 

¶ Requirement of technical data sheets for transport vehicles; 

¶ Requirement for monitoring missions of the condition of the structures and their level of 

deterioration; 

¶ Establishment of a user awareness committee; 

¶ Encouraging carriers to maintain their rolling stock; 

¶ Requirement for the presence of technical data sheets for transport vehicles; 

¶ Raising awareness among the population and conducting information, education and 

communication (IEC) sessions on the harmful effects of STDs/ STIs and HIV/AIDS; 

¶ Providing maintenance staff with condoms and appropriate protective equipment; 

¶ limit for vehicles in built-up areas to 0 km/h and on the site 
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Dismantling phase 

- Quarterly ecological monitoring during and after dismantling; 

- Carry out compensatory reforestation in collaboration with the Regional Directorate of 

Water and Forests; 

- Weekly awareness raising on respiratory diseases and sexually transmitted diseases; 

- Providing workers with adequate PPE and making it compulsory to wear them; 

- Provision of construction sites and vehicles in first aid boxes; 

- Installation of information signs and safety instructions; 

 

h. Environmental and social monitoring and surveillance 

 Environmental monitoring  

Environmental monitoring must be carried out by the MDC. The latter will ensure that 

environmental and safety-related elements are recorded in the construction site reports (PV) 

and provisional acceptance reports. During the construction phase, the inspection office must: 

¶ Enforce all standard and specific mitigation measures of the sub-project; 

¶ Remind contractors of their environmental obligations, integrate them from a contractual 

point of view and ensure that these are respected throughout the construction period; 

¶ Write environmental monitoring reports throughout the duration of the work; 

¶ Inspect the work and request appropriate corrections where necessary; 

¶ Write the final report of the environmental monitoring program during the work period. 

In addition, it will be able to act as an interface between local populations and entrepreneurs 

in the event of complaints with the interlocutors designated for this purpose (Local 

Committees, etc.). 

 

 Environmental monitoring  

Environmental monitoring refers to the observation and measurement activities aimed at 

determining the actual impacts of a facility compared to the impact predictions made during 

the ESMP. This is a fundamental and scientific operation which consists of verifying, through 

experience and objective elements, the hypotheses made concerning the sources of impact, the 

resources affected and the environmental protection measures. 

Indicators are parameters whose use provides quantitative or qualitative information on the 

environmental and social impacts and benefits of the sub-project. These include, among 

others: 

¶ The effectiveness of the inclusion of environmental clauses in the execution and 

competitive tendering files of the sub-project (contracts, etc.); 

¶ The existence and efficiency of systems for disposing of waste from construction work 

(presence of storage areas, bins, kits for cleaning up polluting contamination, etc.); 

¶ Compliance by companies with environmental provisions on their construction sites 

(presence of PPE, safety barriers, signs and panels, etc.); 

¶ The number of jobs created locally at the unskilled, semi-skilled and skilled level (local 

labor used for the work); 

¶ The number of information and awareness sessions and meetings (number of signed 

minutes attesting to the number of people present, etc.); 

¶ The observed change in behavior accompanied by health statistics (number of awareness 

sessions on hygiene, health, HIV/AIDS, number of positive STD/HIV/AIDS cases 
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observed, statistics and evolution of these figures in the surrounding health centers/posts, 

etc.); 

¶ The number of accidents/incidents caused by the works; 

¶ The number of cases of GBV / VCE recorded; 

¶ The number of complaints recorded and processed during the works and closed/not closed 

within the project complaints register; 

¶ Frequency and effectiveness local monitoring . 
 

ii)  Environmental and social clauses 

The general health and safety (HS) rules on construction sites are as follows: 

¶ Display of internal regulations and staff awareness 

¶ Health, Safety and Environment Manager 

¶ Protection of construction site personnel 

¶ Liquid waste management 

¶ Solid waste management 

¶ Complaints Management Mechanism 

¶ Awareness of STD/ STI -HIV/AIDS 

¶ Prevention against STDs/ STIs /HIV/AIDS and work-related diseases 

¶ Managing the relationship between employees and communities in the project area 

¶ Communication and information directed towards populations as well as local authorities 

¶ Management of ñincidental discoveriesò 

¶ Protection of sacred sites and archaeological sites 
 

k. Capacity building 

The training measures aim to strengthen the capacities of the executives of the municipal 

environmental monitoring committee, particularly in the area of planning, management and 

monitoring/evaluation of environmental and social aspects, but also local technical services, 

construction companies and control offices. The topics will be centered around: (i) land, 

environmental and social issues of the works; (ii) health and safety; (iii) appropriate 

environmental regulations ; (iv) regulations on environmental assessment; (v) guidelines and 

safeguard tools of the African Development Bank; (vi) good environmental and social 

practices; (vii) environmental control of construction sites and environmental monitoring. 
 

l. Key indicators for the implementation of the ESMP 

¶ Existence of a system to ensure waste management; 

¶ Number of trees cut down during the work; 

¶ Implementation of the main indicators of the PGES; 

¶ Existence of a grievance management mechanism; 

¶ Number of people compensated and number of awareness and information sessions for the 

twenty-one (21) PAPs ; 

¶ Number of workers with PPE and wearing it. 

¶ Applicability of environmental and social clauses. 
 

m. Complaints Management Mechanism ( MGP ) 

As part of the implementation of the sub-project, the management of complaints during the 

works and during the operating phase will be based on the Complaint Management 

Mechanisms ( MGP ) proposed in the P3P for SOMAPEP and businesses. These MGPs deal 

with the management of GBV - EAS - HS cases for workers and the population. The cost of 

the MGP is one hundred and four million eight hundred thousand (104,800,000) CFA francs. 



REIES SOMAPEP- PREPARU Centre de Zégoua  p. 34 

 

 

 

 

 

n. Overall budget for the implementation of sub-project activities 

Table 3 : Summary of PGES costs 

Activities Costs FCFA Costs (USD) Source of funding 

Measures to compensate for losses on structures and property and their 

implementation 

 

Implementation of the PAR 11,490,540 (taken 

into account in the 

PAR) 

18,290 (taken into 

account in the PAR) 
SOMAPEP 

Implementation of environmental and social measures  

Impact mitigation and enhancement 

program 
81,150,000 129 168 

BAD 

Measures to inform and raise awareness among the population   

Information and awareness, including 

on GBV / VCE and the risks of 

transmission of STIs /HIV/AIDS 

E&S risks of the sub-project 

12,000,000 (Takes 

into account in P3P 

) 

19,100 (Take into 

account in P3P ) 

BAD 

Measures to strengthen institutional capacities in environmental and social 

management: 

 

Capacity building in environmental 

and social management: regional 

technical committee 

10,000,000 15,917 BAD 

Monitoring, follow-up, audit and evaluation measures:   

Permanent monitoring of works and 

operations (by the company/MDC) 

included in the 

company/MDC 

contract 

included in the 

company/MDC 

contract 

BAD 

Environmental and social monitoring 

(by the SOMAPEP monitoring 

committee and focal point) 

Considered by the 

MdC 

Considered by the 

MdC  

BAD 

Annual audit over 5 years (project 

duration) 

25,000,000 (Take 

into account in the 

Ouelessebougou 

ESIA ) 

39,192.93 (Taked 

into account in the 

Ouelessebougou 

EIES ) 

BAD 

MGP 

104,800,000 

(Take into account 

in P3P ) 

166,812.57 (Take 

into account in 

P3P ) 

BAD 

TOTAL  93,640,000 149,048 BAD 

 

NB: 1 dollar = 628.25 CFA francs as of January 22, 2025. 

The overall cost of the environmental measures proposed for the Zégoua center within the 

framework of PREPARU amounts to: ninety - three million six hundred and forty 

thousand CFA francs ( 93,640,000 F) CFA or one hundred and forty-nine thousand and 

forty -eight dollars ( 149,048 $) USD . It should be noted that part of the financing for the 

implementation of the PGES is the responsibility of the company and will be included in the 

market contracts, in particular costs related to compliance with environmental and social 

clauses and the restoration of the site. 
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I. INTRODUCTION  

1.1. Contexte et justification du projet 
 

Le secteur de lôeau et de lôassainissement est une des priorit®s du Gouvernement du Mali dans 

le Cadre Stratégique pour la Relance Economique et le Développement Durable (CREDD) 

2019-2023. Le présent ç Projet de Renforcement de lôAccès ¨ lôEau Potable et ¨ 

lôAssainissement pour une Résilience Urbaine au Changement Climatique (PREPARU) » 

sôinscrit en droite ligne de la Politique Nationale de lôEau (PNE) et de la Politique Nationale 

de lôAssainissement (PNA). En application de la composante 1 : développement des 

infrastructures r®silientes dôeau potable, il est projet® entre autres des travaux de renforcement 

des systèmes de production et de transfert dôeau potable, renforcement de la capacit® de 

stockaged'eau, dôextension et la réhabilitation du réseau de distribution. Au regard de la 

nature, des caract®ristiques et de lôenvergure des travaux envisag®s ainsi que des contraintes 

liées au caractère semi-urbain des sites dôaccueil des travaux, le projet est class® dans la 

catégorie 1 à ce stade conformément au système de sauvegarde intégré (SSI) qui correspond 

pour la législation malienne en la catégorie B selon le décret N°2018-0991/P-RM du 31 

décembre 2018 relatif ¨ lôEIES. 

ed'eau, dôextension et la réhabilitation du réseau de distribution. Au regard de la nature, des 

caract®ristiques et de lôenvergure des travaux envisag®s ainsi que des contraintes li®es au 

caractère semi-urbain des sites dôaccueil des travaux, le projet est class® dans la cat®gorie 1 ¨ 

ce stade conformément au système de sauvegarde intégré (SSI) qui correspond pour la 

législation malienne en la catégorie B selon le décret N°2018-0991/P-RM du 31 décembre 

2018 relatif ¨ lôEIES. 

d'eau, dôextension et la réhabilitation du réseau de distribution. Au regard de la nature, des 

caract®ristiques et de lôenvergure des travaux envisag®s ainsi que des contraintes li®es au 

caractère semi-urbain des sites dôaccueil des travaux, le projet est class® dans la cat®gorie 1 ¨ 

ce stade conformément au système de sauvegarde intégré (SSI) qui correspond pour la 

législation malienne en la catégorie B selon le décret N°2018-0991/P-RM du 31 décembre 

2018 relatif ¨ lôEIES. 
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Les zones dôintervention du PREPARU sont présentées sur la figure ci-après : 

 

Figure 1: Zone d'intervention du PREPARU (Source : TDR) 

 
Source : : Rapport dôétudes APS/APD et élaboration de DAO du PREPARU pour le centre de Zégoua, mai 

2022   

 

Le PREPARU vise ¨ contribuer ¨ lôacc¯s universel aux services de lôeau potable, de lôhygi¯ne et 

de lôassainissement ¨ lôhorizon 2030. Les objectifs sp®cifiques sont : 1) renforcer la production, le 

stockage et la distribution dôeau potable dans la zone du projet ; 2) mettre en place des services 

performants dôassainissement dans la zone du projet ; et 3) renforcer la connaissance et le suivi 

des ressources en eau. 

Dans le cadre de la mise en îuvre des activit®s des sous-projets et en se r®f®rant au SSI dôune 

part, et dôautre part, pour satisfaire le Décret n°2018-0991/P-RM du 31 décembre 2018 relatif à 

lô®tude et ¨ la notice dôimpacts environnemental et social, il est initi® lô®laboration des ®tudes 

dôimpact environnemental et social (EIES) pour les sites et investissements connus. La présente 

EIES couvre les travaux dôadduction en eau potable (AEP) dans la ville de Z®goua. 

tre part, pour satisfaire le Décret n°2018-0991/P-RM du 31 d®cembre 2018 relatif ¨ lô®tude et ¨ la 

notice dôimpacts environnemental et social, il est initi® lô®laboration des ®tudes dôimpact 

environnemental et social (EIES) pour les sites et investissements connus. La présente EIES 

couvre les travaux dôadduction en eau potable (AEP) dans la ville de Z®goua. 

 

1.2. Objectifs de lôEIES 

Lôobjectif g®n®ral de cette ®tude est dôanalyser les impacts sociaux et environnementaux des 

travaux du projet et de proposer un Plan de Gestion environnemental et Social. 

Il sôagira plus spécifiquement de; 

V Faire une description du cadre politique, juridique et institutionnel pertinent pour le sous-

projet et les notes techniques du SSI ; 

V Décrire lô®tat initial socio-environnemental des quartiers dôintervention du projet y compris la 
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disponibilité en eau dans les quartiers concernés dans un contexte de changement 

climatiques ; 

V Analyser les alternatifs et les mesures de conception du sous-projet surtout le positionnement 

des différents ouvrages en fonction des superficies utiles ; 

V Prendre en compte les enjeux liés aux changements climatiques dans les différentes phases de 

développement du sous-projet ; 

V Identifier et évaluer les impacts potentiels des travaux sur lôenvironnement biophysique, 

social et ®conomique dans les secteurs dôintervention.  

V Identifier le besoin dôacquisition des terres pour les besoins du sous-projet ainsi que des 

impacts sur les moyens de subsistance des populations riveraines (si applicable)  

V Identifier et évaluer les risques de EASHS, qui existent et ceux qui peuvent être générés ou 

exacerbés par les travaux du sous-projet ; 

V Proposer des mesures dôatt®nuation/compensation des impacts n®gatifs ;  

V Proposer la bonification et le renforcement des impacts positifs ; 

V Proposer des mesures de prévention, atténuation et réponse aux risques spécifiques de 

EASHS identifiés ; 

V Tenir les consultations conform®ment ¨ lôArr°t® Interminist®riel NÁ2013-0256/ MEA-

MATDAT -SG du 29 janvier 2013 fixant les modalités de la consultation publique en matière 

dô®tude dôimpacts environnemental et social en vue dôassurer la participation des parties 

prenantes, conformément ¨ӡ la SO10 ; 

V Proposer sur la base du MGP fonctionnel de la SOMAPEP SA un MGP culturellement 

appropriés et accessibles conformément à la SO 10 de la BAD, y compris les estimations de 

coûts ; 

V Élaborer un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) y compris son système de 

suivi à mettre en place ; 

V Évaluer les coûts du PGES ainsi que la pr®cision des modalit®s de sa mise en îuvre avant, 

pendant et après les travaux de construction des réservoirs et des conduits dôeau. 

 

1.3. Structuration du Rapport 
 

Le présent rapport est structuré autour des chapitres suivants : 

V Introduction ; 

V D®marches m®thodologiques pour la conduite de lô®tude ; 

V Présentation du projet ;  

V Cadre politique juridique et institutionnel ; 

V Analyse des alternatives ; 

V Description de lô®tat initial de lôenvironnement du sous-projet ;  

V Changements climatiques ; 

V Identification et évaluation des impacts du projet ; 

V Consultation publique ; 

V Mécanisme de gestion des plaintes ; 

V Plan de gestion environnementale et sociale ;  

V Conclusion  

V Annexes. 
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II.  DEMARCHES METHODOLOGIQUES POUR LA CONDUITE DE LôETUDE 

2.1. Méthodologie dôidentification et dô®valuation des impacts 

Lôapproche g®n®rale propos®e pour identifier, analyser et ®valuer l'importance des impacts sur le 

milieu naturel repose également sur la description détaillée du sous-projet et du milieu naturel 

ainsi que sur les enseignements tirés de la réalisation de projets similaires. 

Pour chaque composante environnementale et sociale ciblée, la démarche d'évaluation de 

lôimportance de lôimpact pr®voit les ®tapes suivantes : 

V La description de lô®tat initial du milieu : il sôagit de rappeler sommairement les 

caract®ristiques environnementales telles quôelles se pr®sentent avant la r®alisation du sous-

projet ; 

V La description de l'impact sur les ®cosyst¯mes, côest-à-dire la description des changements 

anticip®s en fonction des sources dôimpacts du sous-projet et des écosystèmes ; 

V Lô®laboration de mesures dôatt®nuation courante et particuli¯re, visant ¨ r®duire lôimportance 

des impacts identifiés, voire à les éliminer ou les compenser le cas échéant ; 

Lôint®gration des mesures dôatt®nuation t®moigne du souci du PREPARU ̈  lô®gard du respect de 

lôenvironnement. Ceci constitue un engagement de sa part ¨ appliquer ces mesures dans les 

différentes phases de la réalisation du sous-projet. 

Une fois que les impacts potentiels du sous-projet sur une composante environnementale et 

sociale donn®e sont identifi®s, lôimportance des modifications pr®visibles de la composante a ®t® 

®valu®e avec lôapproche pr®conis®e par la grille de Martin FECTEAU 1997 ainsi que par les 

démarches proposées par la BAD. La méthode utilise les matrices simples de Léopold et se 

repose essentiellement sur lôappr®ciation de la valeur des composantes environnementales et 

sociales ainsi que sur lôintensit®, lô®tendue et la dur®e des effets appr®hend®s (positifs ou 

négatifs) sur chacune de ces composantes environnementales et sociales. 

 

Ces trois caract®ristiques sont agr®g®es en un indicateur synth¯se, lôimportance de lôeffet 

environnemental, qui permet de porter un jugement sur lôensemble des impacts pr®visibles du 

sous-projet et sur une composante donn®e de lôenvironnement. Les schémas suivants présentent 

lôessentiel du processus aboutissant ¨ lô®valuation de lôimportance de lôimpact environnemental 

et social ainsi que les intrants et les extrants de chacune des étapes.  
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Figure 2: Processus dô®valuation de lôimportance des impacts selon lô®tendue, lôintensit® et la 

durée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Outils de LEOPOLD et de Martin FECTEAU 
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Figure 3: Processus dô®valuation de lôimportance des impacts selon lôintensit®, la port®e et la 

durée 

EVALUATION DE LôMPORTANCE DES IMPACTS

CARACTERISATION

IMPORTANCE MINEURE IMPORTANCE MOYENNE IMPORTANCE MAJEURE

INTENSITE

FAIBLE

MOYENNE

FORTE

PORTEE

LOCALE

ZONALE

REGIONALE

DUREE

COURTE

MOYENNE

LONGUE

 
Source : Outils de LEOPOLD et de Martin FECTEAU 

 

La durée de l'impact se réfère à sa portée dans le temps. II pourra être temporaire ou 

permanent. Un impact temporaire sera associé à la notion de réversibilité. Plus un impact 

négatif sera intense, étendu et durable, plus il  risquera dô°tre important, particuli¯rement pour 

les composantes environnementales et sociales fortement valorisées ou sensibles.  

Dans le cadre de ce projet, on d®finira lôintensit®, lô®tendue et la dur®e de lôimpact comme suit 

: lô®valuation des impacts est donc faite selon les crit¯res dôintensité (faible, moyenne ou 

forte), dô®tendue (ponctuelle, locale et r®gionale) et de dur®e (courte, moyenne, longue). La 

combinaison de ces trois critères (intensité, étendue et durée) permet de déterminer 

lôimportance des impacts. 

Le tableau suivant montre la combinaison des trois critères. 

 

Tableau 1: Réseau de signification des impacts 

Intensité Étendue/Portée Durée Importance 

Forte 

Régionale 

Longue Majeure 

Moyenne Majeure 

Courte Moyenne 

Locale 

Longue Majeure 

Moyenne Majeure 

Courte Moyenne 

Ponctuelle 
Longue Moyenne 

Moyenne Moyenne 
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Intensité Étendue/Portée Durée Importance 

Courte Moyenne 

Moyenne 

Régionale 

Longue Majeure 

Moyenne Majeure 

Courte Moyenne 

Locale 

Longue Majeure 

Moyenne Moyenne 

Courte Moyenne 

Ponctuelle 

Longue Moyenne 

Moyenne Moyenne 

Courte Faible 

Faible 

Régionale 

Longue Moyenne 

Moyenne Moyenne 

Courte Faible 

Locale 

Longue Moyenne  

Moyenne Moyenne 

Courte Faible 

Ponctuelle 

Longue Faible 

Moyenne Faible 

Courte Faible 

Source : FECTEAU, 1997 

 

2.2. Méthodologie dô®valuation des impacts et des risques 

Parmi les nombreuses méthodes, celles de Fine et Kinney seront utilisées pour évaluer la 

probabilit® dôapparition du risque la fr®quence dôexposition au risque, lôampleur ou la gravit® 

et lôincidence du risque. Les tableaux ci-apr¯s pr®sentent les m®thodes dô®valuation des 

risques. 

Probabilité du risque 

Le crit¯re P indique la probabilit® quôun incident se produise. La notation du crit¯re P varie de 

0,1 à 10 (voir tableau ci-dessous) 
 

Tableau 2: Probabilité du risque 
Niveau de probabilité Probabilité dôun accident ou incident 

0,1 Presque inconcevable, pratiquement impossible 

0,2 Presque impossible 

0,5 Concevable, mais très peu probable 

1 Peu probable, mais possible dans certains cas 

3 Peu fréquent, mais possible 

6 Très possible 

10 Attendu, presque certain 

Source : FECTEAU, 1997 

 

 

Exposition au risque 

Le crit¯re E traduit la dur®e dôexposition au risque. La notation du crit¯re E varie de 0,5 ¨ 10. 
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Tableau 3: Exposition au risque 

DUREE 

DôEXPOSITION 

FREQUENCE DôEXPOSITION 

0,5 Très rare 

1 Rare (<1 % de la durée de lô®v¯nement) 

2 Peu fréquente (>1 %,<10 % de la durée de lô®v¯nement) 

3 Occasionnelle (>10 %,<50 % de la durée de lô®v¯nement) 

6 Régulière, fréquente (>50 %, <90 % de la durée de lô®v¯nement) 

10 Constante (>90 % de la durée de lô®v¯nement) 

Source : FECTEAU, 1997 

 

Gravité du risque 

Le crit¯re de gravit® G ou effet exprime lôampleur des dommages et cons®quences possibles 

lorsque le risque survient. La notation du critère G varie de 1 à 100. 

 

Tableau 4: Gravité du risque 
Niveau de gravite Gravité du risque 

1 Lésion sans conséquence, premiers soins éventuellement nécessaires 

3 L®sion avec cons®quences (plus dô1 jour dôincapacit® de travail) 

7 Lésion grave avec invalidité permanente 

15 1 décès 

40 Quelques décès 

100 De nombreux décès 
Source : FECTEAU, 1997 

 

Indice du risque 

Lôindice du risque ou sa criticit® traduit le niveau de ma´trise du risque (côest-à-dire sôil existe 

ou non des mesures de pr®vention, dôatt®nuation, de suppression, de contr¹le, de 

compensation ou de valorisation de lôimpact). Lôindice du risque est obtenu par lôagr®gation 

et la multiplication des paramètres ci-dessus : 

I  = P x E x G 

À partir de lôindice de risque, le risque peut °tre class® dans lôune des cinq cat®gories de 

risque ci-dessous. 

 

Tableau 5: Indice du risque 

Catégorie  Indice du risque Mesures préventives 

1 I Ò 20 Risque très limité (acceptable) 

2 20 < I Ò 70 Attention requise 

3 70 < I Ò 160 Mesures requises 

4 200 < I Ò 320 Amélioration directe requise 

5 I > 320 Suspendre lôaction (événement) 
Source : FECTEAU, 1997 
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Tableau 6: Grille dô®valuation des risques 

 P1 P2 P3 P4 

G4     

G3     

G2     

G1     
Source : FECTEAU, 1997 

 

Tableau 7: Signification des couleurs de la grille d'évaluation des risques 

Source : FECTEAU, 1997 

 

 

2.3. Approche méthodologie adoptée pour les consultations institutionnelles et 

publiques 

La méthodologie adoptée est la démarche participative attentive aux préoccupations des 

populations concernées. Pour cela, des rencontres dôinformations, dô®changes et de 

discussions ont été engagées autour des activités du sous-projet, ¨ lôeffet de tenir compte des 

besoins et r®alit®s du milieu b®n®ficiaire. Les outils m®thodologiques tels que lôentretien 

semi-structuré et le focus group ont été appliqués.  

Le choix des acteurs consultés réside dans leur implication directe ou indirecte à quelques 

®chelons (national, r®gional, local) dans le processus de conception et/ou dôex®cution du 

PREPARU. 

Du 05 au 06 Novembre 2024, des consultations ont été réalisées avec différents acteurs de la 

zone dôinfluence du sous-projet. Il y a eu la participation de 120 personnes dont 36 femmes et 

84 hommes et aussi 7 services techniques ont été touchés. En plus de ces activités, une 

consultation publique avec la DNACPN est prévue pour informer les populations 

bénéficiaires et recueillir les avis, perceptions, préoccupations, attentes sur le sous projet 

 

 

Code couleur Niveau de priorité 

  Priorité 1 

  Priorité 2 

  Priorité 3 
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III.   PRESENTATION DU PROJET 

3.1. Objectifs du PREPARU 

Le projet consiste ¨ contribuer ¨ lôacc¯s universel aux services de lôeau potable, de lôhygi¯ne 

et de lôassainissement ¨ lôhorizon 2030. Les objectifs sp®cifiques sont : 1) renforcer la 

production, le stockage et la distribution dôeau potable dans la zone du projet ; 2) mettre en 

place des services performants dôassainissement dans la zone du projet ; et 3) renforcer la 

connaissance et le suivi des ressources en eau. 

 

3.1.1. Composantes du PREPARU 

Les composantes du projet sont données ci-après : 

 Composante 1 : Développement des infrastructures r®silientes dôeau potable  

ü Sous-composante 1.1 : Ville de Bamako. Les activités sont : a) la réalisation de : (i) un 

ch©teau d'eau de 1000m3 et de 3 r®servoirs au sol dôun volume cumul® de 15 000 m3 ; (ii) 2 

stations de reprise d'eau, (iii) un réseau de distribution de 200km, et b) la fourniture et pose de 

i) conduites de transfert de 12 km et ii) de conduite dôadduction de 13 km et c) le 

raccordement de 35 000 branchements sociaux.  

ü Sous-composante1.2 : Renforcement de l'AEP de 2 centres à partir des eaux de surfaces. Les 

principales activités sont :(a) la réalisation de i) 2 prises d'eau sur le fleuve Niger, ii) 2 

conduites d'amenée, iii) 2 stations d'exhaure des eaux brutes. iv) nouvelle station de traitement 

; v) 2 stations de pompage des eaux traitées ; (vi) une station de surpression, vii) 2 châteaux 

d'eau de capacité totale de 2500 m3, viii) réhabilitation de la station de traitement existante ; 

(b) de microcentrale d'énergie solaire ; (c) la fourniture et la pose de 105,6 km de conduite 

d'adduction et de distribution et 2,6 km de réhabilitation de conduite ; et (d) le raccordement 

de 5 000 branchements sociaux et de 40 bornes fontaines. 

ü Sous-composantes 1.3 : Renforcement de lôAEP de 4 centres (eau souterraine). Les 

principales activités sont : a) la réalisation de : i) 50 forages équipés et raccordés, ii) une 

extension de station de traitement existante ; iii) 4 châteaux de volume cumulé de 3050 m3 et 

2 réservoirs de 1600 m3, (b) la fourniture et la pose de i) 108,7 km de conduite de 

refoulement, ii) 122,6 km dôextension de réseau de distribution et iii) 64,4 km de 

réhabilitation de conduites existantes ; c) le raccordement de 20 000 branchements sociaux et 

de 160 bornes fontaines. 

ü Sous-composante 1.4 : Mesures de sauvegardes.  

Elles concernent lôindemnisation et la relocation des personnes affect®es, la mise en îuvre 

des PGES par ville. 

ü Sous-composante 1.5 : Contr¹le et surveillance des travaux et mise en îuvre des PGES. 

Une ou plusieurs missions de contrôle des travaux seront recrutées à cet effet. 

 Composante 2 : Appui institutionnel, renforcement de capacités et communication  

ü Sous-composante 2.1 : Etudes.  

Elles concernent : i) les ®tudes d®taill®es et de sauvegardes pour une op®ration : pour lôeau 

potable pour la ville de Bamako et de centres secondaires, ii) lô®laboration de schémas 

directeurs dôassainissement de centres secondaires assorties dô®tudes dôinvestissement, iii) les 

®tudes et lôassainissement,  
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ü Sous-composante 2.2 : Renforcement des capacités des acteurs : Elles concernent 

lôappui : i) aux structures publiques (DNH, DNACPN, ANGESEM, SOMAPEP-SA, 

SOMAGEP-SA, communes) ; ii) au secteur priv® de lôassainissement y compris 

lôassociation des vidangeurs et iii) aux acteurs de la soci®t® civile des villes concern®es. 

ü Sous-composante 2.3. Communication pour un changement de comportement et la 

visibilité du projet. 

ü Composante 3 : Gestion du projet 

ü Fonctionnement de lôUGP (frais de mission, carburant, ®quipements, logistiques) ; audits 
fiduciaires, audits de conformité environnementales. 

 

3.1.2. Description des travaux 

Les travaux prévus dans le cadre du présent projet sont de plusieurs ordres : 

o Travaux de réalisation et dô®quipements de forages ; 

o Travaux de pose de conduites de refoulement ; 

o Travaux de construction dôun ch©teau dôeau ; 

o Travaux de pose de conduites de distribution ; 

o Travaux de réalisation de branchements particuliers et de bornes fontaines. 

¶ Travaux de réalisation et dô®quipements de forages 

Les travaux comprennent : 

o La foration ; 

o La fourniture et pose de la plomberie ; 

o La fourniture et pose des électropompes ; 

o Le raccordement aux sources dô®nergie ; 

o La réalisation des locaux de chloration. 

¶ Travaux de pose de conduites de refoulement 

Ces travaux comprennent : 

o Le terrassement en terrain de toutes natures ; 

o La fourniture et pose de conduites en PVC PN 16 allant de DN 110 mm à DN 400 mm ; 

o La réalisation et lô®quipement dôouvrages annexes (ventouses, vidanges, butées, etc.) ; 

o La fourniture et pose dôouvrages de protection des conduites (traversées de ponts, 

dalots, routes, etc.). 

¶ Travaux de construction dôun ch©teau dôeau 

Ces travaux comprennent : 

o Le terrassement en terrain de toutes natures ; 

o La r®alisation dôouvrages en b®ton ; 

o La fourniture et pose dô®quipements. 

¶ Travaux de pose de conduites de distribution 

Les travaux de pose de conduites de distribution consistent au/à : 

o Le terrassement en terrain de toutes natures ; 

o La fourniture et pose de canalisations en PVC PN 10 de diamètre DN 400 mm à 63 mm ; 

o La r®alisation et lô®quipement dôouvrages annexes du r®seau (ventouses, vidanges, 

butées); 

o La fourniture et pose dôouvrages de protection des conduites (travers®es de ponts, dalots, 

routes, etc.). 

¶ Travaux de réalisation de branchements particuliers 

o Les branchements particuliers à réaliser sont au nombre de 4 135 unités ; 

o Les bornes fontaines à réaliser sont au nombre de 38 unités. 
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Lôestimation du montant total des travaux sô®l¯ve ¨ environ a quatre milliards  cinq cent 

quatre-vingt-treize millions sept cent quarante-neuf milles six cent quarante-neuf francs 

(4 593 749 649 F) CFA 

 

Tableau 8: Récapitulatif du devis de la composante 1 du centre de Zégoua  
 

N° de Prix Désignation Prix  Total (FCFA) 

Série A Installation générale de chantier et études 

d'exécution et de récolement 

127 000 000 

Série B Forages 1 317 353 973 

Série C Conduites de refoulement vers le château d'eau 440 312 847 

TOTAL  FCFA HT 1 884 666 820 

.  

Tableau 9: Récapitulatif du devis de la composante 2 1 du centre de Zégoua 
 

N° de Prix Désignation Prix  Total (FCFA) 

Série A Installation générale de chantier et études 

d'exécution et de récolement 

88 000 000 

Série B Château d'eau de 1 000 m3 626 926 436 

Série C Bâtiment d'exploitation, clôture, local gardien et 

toilettes extérieures 

105 442 000 

Série D Réseau de distribution 1 888 714 392 

TOTAL  FCFA HT 2 709 082 829 

 

Tableau 10: Récapitulatif du devis des travaux 1 du centre de Zégoua 

Composantes Prix  Total (FCFA) 

Composante 1 1 884 666 820 

Composante 2 2 709 082 829 

TOTAL  FCFA HT 4 593 749 649 
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IV.   CADRE POLITIQUE JURIDIQUE E T INSTITUTIONN EL 

4.1. Cadre politique en relation avec le sous-projet  

La gestion environnementale et sociale au Mali est marquée par plusieurs documents de 

politiques et stratégie dont les plus importants sont présentés dans les sections suivantes.  

× Cadre Strat®gique de la Refondation de lôEtat CSRE (2022-2031) 

La vision du cadre stratégique de la Refondation de l'état est la suivante : « un Mali nouveau 

bien gouvernement, sécurisé et stable, soucieux du développement durable, du vivre ensemble 

et respectueux des droits de lôhomme et des voleurs socioculturel è. 

L'objectif général du Cadre Stratégique de la Refondation de l'état est d'assurer un véritable 

processus de refondation du Mali © travers la mise en îuvre des recommandations des 

Assises Nationales de la Refondation.  

L'objectif général CSRE s'articule autour des objectifs spécifiques se rapportant aux treize 

(13) thématiques des Assises Nationales de la Refondation, comme suit : 

- Améliorer la gouvernance politique, institutionnelle, administrative et électorale; 

- Promouvoir la justice et les droits de l'homme et lutter contre la cybercriminalité; 

- Renforcer les capacités de l'outil diplomatique malien pour une participation accrue des 

maliens établis à l'extérieur; 

- Améliorer administration du territoire et la décentralisation; 

- Renforcer les capacités des forces de défense et de sécurité; 

- Renforcer les mécanismes de prévention et de gestion des conflits, rétablir la cohésion 

sociale ; 

- Améliorer le système de planification du développement et de la gestion économique et 

financière ; 

- Promouvoir le d®veloppement durable et lôassainissement; 

- Promouvoir le dialogue social ; 

- Améliorer lôacc¯s ¨ la sant® et promouvoir le genre et lôinclusion sociale; 

- Améliorer le système éducatif et la recherche scientifique ; 

- Développer lôartisanat et le tourisme et promouvoir les activit®s artistiques et culturelles ; 

- Promouvoir la jeunesse, lô®ducation civique et la citoyennet® et d®velopper le sport. 

Le sous- projet contribuera ¨ lôatteinte des objectifs 8 et 10 du CSRE. Lôacc¯s ¨ lôeau 

potable est encore loin dô°tre universel pour le Mali. Des projets dô®quipements et de 

réseaux seront mis en place pour tendre vers cet accès à toute la population. En outre, il 

sôagira dôam®liorer la gestion de la qualit® du service public de lôeau potable. 

 

× Politique Nationale de lôEau  

Le document de Politique Nationale de lôEau a ®t® approuv® par le Gouvernement en 2006.  

Lôobjectif g®n®ral de la politique nationale de lôeau est de contribuer ¨ la lutte contre la 

pauvreté et au développement durable en apportant des solutions appropriées aux problèmes 

li®s ¨ lôeau. La m®thodologie privil®gie la mise en îuvre de la Gestion Int®gr®e des 

Ressources en Eau (GIRE) afin que cette ressource ne devienne un facteur limitant au 

développement socio-économique.  

La politique nationale de lôeau vise ¨ mettre en valeur les potentialit®s nationales et ¨ : (i) 

rendre plus effective la participation communautaire ; (ii) recentrer le rôle des institutions sur 

la promotion en lieu et place de la prestation de services ; (iii) mettre lôaccent sur la 

régionalisation, la décentralisation et la responsabilisation des structures régionales ; (iv) 

promouvoir le secteur priv® et le d®sengagement de lô®tat ; (v) am®liorer le cadre l®gislatif et 

réglementaire du secteur (code de lôeau, fonds de lôeau) et (vi) am®liorer le niveau de 

financement du secteur eau en favorisant la coordination entre bailleurs de fonds. Avec le 

sous-projet, il est vis® une r®duction de la facture dôeau et il acc¯s ®quitable des m®nages ¨ 
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lôeau potable. Lôalimentation des ch©teaux dôeau ¨ partir des sources locales est une 

réponse à la valorisation en eau vise par la PNE.  

 

× Politique Nationale de la Protection de lôEnvironnement (PNPE) 

Le but de la Politique Nationale de Protection de lôEnvironnement (suivant le Décret N°2019-

0954/P-RM du 05 décembre 2019 portant approbation de la Politique Nationale de Protection 

de lôEnvironnement (PNPE) et son Plan dôActions 2019-2023) vise à "garantir un 

environnement sain et le développement durable, par la prise en compte de la dimension 

environnementale dans toute décision qui touche la conception, la planification et la mise en 

îuvre des politiques, programmes et activit®s de d®veloppement, par la responsabilisation de 

tous les acteurs". 

Les objectifs de la PNPE en lien avec ce projet sont entre autres : 

Gérer de manière rationnelle les ressources naturelles dans une perspective de promotion du 

développement durable ; 

Assurer la sécurité alimentaire et la fourniture des produits de base à travers une gestion 

durable des ressources naturelles renouvelables ; 

Promouvoir la création d'emplois et la participation de toutes les composantes de la société 

malienne, notamment les femmes et les jeunes à la protection de l'environnement. 

La mise en îuvre de la PNPE se fait ¨ travers cinq (05) programmes (qui prennent en compte 

l'ensemble des traités et conventions internationaux ratifiés par le Mali).  

Les mesures environnementales du sous-projet sont conformes ¨ la PNPE, et lôeau est 

dispensable ¨ lôacc¯s ¨ un environnement sain. 

 

× La Politique Forestière Nationale  

Adopt® en juin 2017 par le gouvernement du Mali, la PFN a pour objectif dôassurer une 

gestion intégrée et durable des ressources forestières et fauniques, en prenant en compte les 

nouveaux défis que sont les changements climatiques et la valorisation des produits forestiers 

non ligneux entre autres.  

Par ailleurs, ¨ lôinstar des autres pays de la sous-r®gion, le Mali sôest engag® ¨ assurer le 

développement durable et atteindre les Objectifs du Développement Durable (ODD) avec une 

démarche participative et itérative impliquant les diff®rentes cat®gories dôacteurs concern®s.  

La codification des textes législatifs et règlementaires en la matière est à sa 3ème génération :  

La Loi n° 10028 du 12 juillet 2010 déterminant les principes de gestion du domaine du 

domaine forestier national, abroge les dispositions des Lois n°95003 du 18 janvier 1995 et 

n°95004 du 18 juillet 1995.  

Cette PFN prend en compte le code domanial et foncier, la gestion des ressources naturelles, 

la décentralisation et lôorganisation administrative du territoire.  

Les travaux du présent sous-projet occasionneront une destruction du couvert végétal dans 

lôemprise. Cependant, les mesures compensatoires pr®vues dans le PGES. Le sous-projet 

prendra en compte les objectifs et principes de la Politique Forestière Nationale. 

× Politique Nationale dôAssainissement   

Adoptée en janvier 2009 par le Gouvernement du Mali, la Politique Nationale 

dôAssainissement (PNA), a pour objectif de relever le d®fi de lôassainissement par une vision 

claire des questions li®es ¨ lôinsalubrit® et ¨ la pollution, par une mobilisation de tous les 

acteurs et une mise en cohérence des actions disparates. Désormais, une priorité politique est 

accordée au sous-secteur de lôassainissement car les autorités ont constaté que le manque 

dôassainissement est un lourd handicap au d®veloppement ®conomique et social du pays. 

Cette Politique sôinscrit dans le long terme, les ann®es 2011, 2015 et 2025 constituants 

cependant des dates ï repères importantes pour sa mise en îuvre et le suivi-évaluation qui 

doivent se faire en harmonie avec le CREDD et les ODD. 
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Cinq stratégies sous-sectorielles sont con­ues pour la r®alisation de la PNA. Il sôagit des 

stratégies relatives : 

A la gestion des déchets liquides ; 

A la gestion des déchets solides ; 

A la gestion des déchets spéciaux ; 

A la gestion des eaux pluviales ; 

Au transfert de compétences. 

Avec le sous-projet, il y aura une Gestion des eaux pluviales avec les alimentations à 

partir des cours dôeau.  Les activités du sous projet produiront des déchets solides, 

liquides et m°mes sp®ciaux, dont les mesures dôatt®nuation seront inspir®es de la PNA. 

 

× Politique Nationale sur les Changements Climatiques (PNCC) 

Elaborée en juillet 2011, lôobjectif global de la Politique Nationale sur les Changements 

Climatiques (PNCC) du Mali est de faire face aux défis des changements climatiques en 

assurant un développement durable du pays.  

Ses objectifs spécifiques sont :    

- Faciliter une meilleure prise en compte des défis climatiques dans les politiques et 

stratégies sectorielles de développement socioéconomique national et orienter les 

interventions des acteurs publics, privés et de la société civile pour le développement 

durable ;   

- Renforcer la capacit® dôadaptation et la r®silience des systèmes écologiques, des systèmes 

économiques et des systèmes sociaux face aux effets des changements climatiques par 

lôint®gration de mesures dôadaptation prioritairement dans les secteurs les plus vuln®rables 

;   

- Renforcer les capacités de prévention et de gestion des risques et des catastrophes 

naturelles ;   

- Contribuer ̈  lôeffort mondial de stabilisation des ®missions de gaz ¨ effet de serre dans 

lôatmosph¯re, notamment en promouvant des projets propres et durables ;   

- Promouvoir la recherche nationale et les transferts de technologies en matière de 

changements climatiques ;  

- Renforcer les capacités nationales sur les changements climatiques. Dans ce cadre, la 

PNCC incite à la prise en compte des changements climatiques au niveau des politiques 

sectorielles.   

Cette politique intervient dans le cadre de ce sous-projet car lors des travaux, les activités de 

d®frichement, lô®mission des gaz ¨ effet de serre par les engins sur le chantier, etc. peuvent 

contribuer aux phénomènes de réchauffement climatique. La réalisation des activités du 

sous-projet va renforcer la résilience des populations aux changements climatiques et 

contribue ¨ lôatteinte des objectifs de la politique.  
 

× Politique de Développement Agricole du Mali  

Le gouvernement Malien a adopté, le 05 septembre 2006, la loi n°06-045 portant Loi 

dôOrientation Agricole qui d®termine et conduit la Politique de Développement Agricole 

(PDA) du Mali à long terme. Elle a pour but de promouvoir une agriculture familiale durable, 

moderne ainsi que lôentreprise agricole ¨ travers la cr®ation dôun environnement propice au 

d®veloppement dôun secteur agricole structur®. La politique de d®veloppement agricole du 

Mali a pour objectifs généraux de contribuer à : (i) la promotion économique et sociale des 

populations en milieu rural ; (ii) la souveraineté alimentaire du pays ; (iii) la réduction de la 

pauvreté rurale ; (iv la modernisation de lôagriculture familiale et le d®veloppement de lôagro-

industrie; (v) la protection de lôenvironnement et la gestion durable des ressources naturelles; 

(vi) lôaugmentation de la contribution du secteur rural ¨ la croissance ®conomique; (vii) 

lôam®nagement agricole ®quilibr® et coh®rent du territoire.  
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Les travaux du sous projet auront des impacts dans le domaine agricole dôo½ la n®cessit® de 

prendre des mesures en cohérence avec la PDA.  

 

× Politique foncière Agricole 2014. 

Lôobjectif g®n®ral de la politique fonci¯re Agricole (PFA )du Mali est dôassurer lôacc¯s 

équitable de tous les producteurs maliens (hommes et femmes) et des autres utilisateurs aux 

terres agricoles aménagées bien gérées et sécurisées dans un environnement de bonne 

gouvernance foncière afin de favoriser des investissements publics, communautaires, 

individuels et privés maîtrisés susceptibles de rendre les diff®rentes formes dôexploitation plus 

performantes et viables dans une perspective de souveraineté alimentaire durable.   

Les sept (7) objectifs spécifiques sont : 

- Assurer un accès équitable des exploitations familiales et des entreprises agricoles aux 

ressources foncières du Mali en évitant des spéculations foncières préjudiciables à la 

coh®sion sociale et ¨ lô®conomie nationale ; 

- Favoriser la sécurisation foncière des exploitations familiales en priorité et des entreprises 

agricoles pour permettre aux générations actuelles de produire de façon durable sans 

compromettre lôavenir des g®n®rations futures. Il sôagit dôassurer la r®gulation des options 

de cessibilit® et de transmissibilit® des terres selon le principe dô®quit® entre tous les 

producteurs et toutes les productrices notamment les groupes marginalisés ; 

- Créer les conditions favorisant des investissements publics en priorité, des investissements 

individuels privés et communautaires dans les 26 exploitations familiales en priorité et des 

entreprises agricoles pour assurer la souveraineté alimentaire et créer de la richesse 

nationale ; 

- Créer une plus grande synergie dôactions entre les acteurs du foncier agricole pour assurer 

une coh®rence nationale dans les modes dôacc¯s et de s®curisation du foncier. 

- Renforcer les capacités des différents acteurs du foncier à jouer pleinement leurs rôles et 

en assumant les fonctions qui leur sont dévolues de façon professionnelle et en se basant 

sur les principes et les valeurs de référence de la PFA ; 

- Identifier et extraire du domaine priv® de lôEtat les terres l®gitimement d®tenues par les 

autres acteurs. Il sôagit de repenser et de supprimer de fa­on progressive le principe de la 

domanialité pour sécuriser les autres acteurs du foncier agricole (les collectivités, les 

collectifs familiaux, les particuliersé) tout en conf®rant ¨ lô®tat le r¹le r®galien et de 

contrôle de la légalité et de la légitimé des actes fonciers ; 

- Partager les informations pertinentes sur le foncier agro-sylvo-pastoral avec les 

populations à la base en mettant en place des outils et des mécanismes de communication 

appropri®s utilisant les langues locales comme v®hicules essentiels de lôapprentissage 

collectif sur le foncier. 

Les compensations des terres agricoles perdues dans le cadre de la mise en îuvre des 

activités du sous-projet tiendront compte de la sécurisation de ces terres pour une 

agriculture durable. 

 

× Politique Nationale Genre 
La Politique Nationale Genre (PNG adopt®e en 2010) du Mali, est le r®sultat dôun vaste 

processus de Consultations régionale et sectorielle qui a été conduit dans toutes les régions du 

Mali au cours du premier semestre 2009. Le premier chapitre dresse lô®tat des lieux de la 

situation des inégalités entre les femmes et les hommes et présente une analyse des politiques 

nationales et sectorielles en vigueur sous lôangle de la prise en compte de lô®galit®. Le 

deuxième chapitre présente le cadre stratégique de la Politique Nationale Genre du Mali. Ce 

cadre comprend les éléments fondamentaux de la politique à savoir la vision, lôapproche, les 

principes directeurs, les orientations strat®giques, les axes dôintervention et les objectifs. 
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a Politique Nationale Genre du Mali. Ce cadre comprend les éléments fondamentaux de la 

politique à savoir la vision, lôapproche, les principes directeurs, les orientations strat®giques, 

les axes dôintervention et les objectifs. 

 Politique Nationale Genre du Mali. Ce cadre comprend les éléments fondamentaux de la 

politique à savoir la vision, lôapproche, les principes directeurs, les orientations strat®giques, 

les axes dôintervention et les objectifs. 

Le troisième chapitre est consacré au cadre institutionnel envisagé pour assurer la mise en 

îuvre effective de la politique sur la base dôune responsabilit® partag®e entre lô£tat et ses 

partenaires et dôune obligation de r®sultats. 

Les femmes et les personnes vulnérables jouent un rôle déterminant dans la gestion des 

points dôeau potable. Les stratégies développement dans le cadre du sous projet doivent 

prendre en compte les avis et préoccupation des femmes et des personnes vulnérables pour 

être en cohérence avec la politique genre du Mali.  

 

× Politique Culturelle du Mali  

Adopt®e le 03 juillet 2013, elle a pour objectif dôinterpr®ter la contribution de la culture dans 

le développement du Mali. Elle apparait non seulement comme la motivation profonde de 

r®sistance ¨ toutes les formes dôali®nation, mais elle est aussi et surtout la base de 

normalisation de toute ambition dô®panouissement individuel ou collective. Se connaitre pour 

mieux sôaffirmer, pour mieux comprendre et maitriser son environnement, telles sont 

quelques missions essentielles assignées à la Politique culturelle du Mali. 

Des prévisions sont prises dans le PGES en cas de découvertes fortuites de vestiges de 

patrimoines enfouis sur les sites des travaux. Ces dispositions sont en cohérence avec la 

politique culturelle du Mali. 

 

× Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire  - 2016  

La Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire (PNAT) vise un développement 

®quilibr® du territoire national alliant le progr¯s social, lôefficacit® ®conomique et la 

protection de lôenvironnement. Elle tend ¨ cr®er des conditions favorables au d®veloppement 

de lôemploi et de la richesse nationale, notamment en renforçant la solidarité des entreprises 

avec leur territoire dôimplantation et ¨ r®duire les in®galit®s territoriales tout en pr®servant 

pour les générations futures, les ressources disponibles ainsi que la qualité et la diversité des 

milieux naturels.  

La finalité recherchée par cet objectif est de réduire les disparités intra régionales et 

interr®gionales ainsi que de favoriser lô®galit® des chances, le d®veloppement durable et 

harmonieux et éventuellement la répartition équitable des fruits de la croissance entre les 

diff®rents ®chelons territoriaux. En outre, lôobjectif est de d®congestionner les zones de forte 

pression et à pourvoir le territoire national en infrastructures de base concernant, le transport 

(aérien, routier, ferroviaire, fluvial, maritimeé), les nouvelles technologies de lôinformation 

et de la communication, en zones industrielles et zones dôactivit®s.  

Les sites dôinstallation des ouvrages du sous-projet doivent être par les élus dans les 

différentes planifications locale et régionale pour être en cohérence avec la politique 

Nationale dôAm®nagement du Territoire. 

 

× Politique Nationale de Protection Sociale - 2015 

La Politique Nationale de Protection Sociale du Mali est l'expression du droit de tout citoyen 

à une protection sociale, consacr®e par la Constitution. Elle traduit lôengagement du Mali ¨ 

assurer la meilleure protection possible de tous les citoyens contre les risques sociaux durant 

toute la vie. La vision du Gouvernement dans ce domaine pr®cis est dôassurer un minimum de 

bien-°tre ¨ tous les Maliens, en luttant contre lôinsuffisance mon®taire, lôexclusion sociale et 

la discrimination. LôEtat est en charge de prendre les dispositions nécessaires pour renforcer 
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les services dôaide et dôactions sociales, les discriminations positives et lôassurance sociale. 

Cette vision se base sur les valeurs nationales de solidarit®, les principes dô®quit® et de justice 

sociale et les droits des citoyens et des citoyennes. Elle reflète une ambition et des 

perspectives à long terme pour la création progressive dôun socle de protection sociale au 

Mali. Ces aspects dôordre social concernent également le secteur minier. 

t la discrimination. LôEtat est en charge de prendre les dispositions nécessaires pour renforcer 

les services dôaide et dôactions sociales, les discriminations positives et lôassurance sociale. 

Cette vision se base sur les valeurs nationales de solidarit®, les principes dô®quit® et de justice 

sociale et les droits des citoyens et des citoyennes. Elle reflète une ambition et des 

perspectives à long terme pour la création progressive dôun socle de protection sociale au 

Mali. Ces aspects dôordre social concernent également le secteur minier. 

Le développement de stratégies AEP dans les composantes du sous-projet est une réponse à 

lôacc¯s ®quitables des populations du Mali ¨ lôeau potable. 

 

× Politique nationale de la ville adoptée en 2014 

Les objectifs généraux de la Politique Nationale de la Ville sont : 

- Améliorer la qualité de vie dans les villes par un meilleur cadre de vie ;  

- Renforcer les économies locales pour améliorer les capacités d'autofinancement des villes 

et lutter contre le sous-emploi et la pauvreté ; 

- Favoriser l'expression des diversités socioculturelles, le renforcement de la citoyenneté 

locale et l'affermissement des principes démocratiques ; 

- Améliorer la gestion des villes. 

Le sous-projet contribuera ¨ lôatteinte des objectifs de la politique nationale de la ville ¨ 

travers la cr®ation dôemploi direct ou indirect ; le renforcement des AEP de la ville dôo½ 

une amélioration de la qualité de vie des populations. 

 

× Politique énergétique Nationale - 2006 

Lôobjectif global de la Politique ®nerg®tique du Mali est de contribuer au d®veloppement 

durable du pays, à travers la fourniture des services énergétiques accessibles au plus grand 

nombre de la population au moindre coût et favorisant la promotion des activités 

socioéconomiques. Quatre objectifs spécifiques sont retenus pour la Politique énergétique 

nationale : (i) Satisfaire les besoins énergétiques du pays en qualité, en quantité et au moindre 

coût ; (ii) Assurer la protection des personnes, des biens et de lôenvironnement contre les 

risques inh®rents aux services ®nerg®tiques, (iii) Renforcer les capacit®s dôorientation, de 

gestion, de contr¹le et de pilotage strat®gique du secteur de lô®nergie et (iv) Renforcer pour le 

pays, les avantages de la coop®ration internationale dans le domaine de lô®nergie.  

Les projets, programmes et actions sôinscrivant dans le cadre de la mise en îuvre de la 

Politique énergétique du Mali doivent prendre en compte les principes suivants : i) la 

décentralisation ; ii) la libéralisation ; iii) lôapproche programme ; iv) lôapproche participative 

; v) la compétitivité ; vi) la cohérence transversale ; et vii) le partenariat public privé.  

Présentement le fonctionnement énergétique des sites de stockage de lôeau de la SOMAPEP 

est assur® par lôEDM. Les disfonctionnements au niveau des approvisionnements sont 

fortement ressentis par les communautés. Le sous projet doit être en cohérence avec la 

politique énergétique nationale pour assurer un fonctionnement durable des sources 

dô®nergie des ouvrages. 

 

× Politique Nationale de la Décentralisation 

Le consensus politique pour une « décentralisation renforcée », dégagé par les Etats Généraux 

de la Décentralisation tenus en Octobre 2013, met la régionalisation au centre de la 

décentralisation et du développement institutionnel au Mali. Le présent Document Cadre de 

Politique Nationale de Décentralisation (DCPND), couvrant la période 2015-2024, est fondé 



 

REIES SOMAPEP- PREPARU Centre de Zégoua  p. 53 

 

 

 

sur les conclusions de lô®valuation du DCPND 2005 -2014. Ce nouveau DCPND traduit les 

orientations fortes du Gouvernement en matière de renforcement de la décentralisation, 

fondées sur les conclusions et les recommandations des Etats Généraux de la 

Décentralisation. Fortement inspiré du Document de strat®gie et plan dôactions prioritaires 

pour la mise en îuvre des recommandations des Etats G®n®raux de la d®centralisation, adopt® 

par le Gouvernement en mars 2014, il met en cohérence et en synergie les dynamiques en 

cours et d®finit le cadre de mise en îuvre des initiatives en faveur de la décentralisation. Il est 

assorti dôun Plan dôActions qui donne les détails des activités à mener et leurs échéances. 

Etant donné que ce sous-projet dôAEP traversera de nombreuses localit®s, sa mise en 

îuvre appelle lôimplication des différents acteurs dont les collectivités qui ont en charge la 

gestion de leurs terroirs. Il est important pour le projet de travailler avec les structures 

décentralisées afin de mieux répondre à la politique de décentralisation du Mali. 

4.2. Autres politiques susceptibles dô°tre li®es ¨ la gestion environnementale et sociale 

du PREPARU 

En plus des politiques principales décrites ci-dessus, dôautres documents politiques ®labor®s et 

adopt®s par le Mali sont susceptibles dô°tre li®s ¨ la gestion environnementale et sociale du 

PREPARU. Parmi eux, il y a les politiques et stratégies suivantes :  

o La stratégie nationale de réduction des risques de catastrophes ;   

o Le sch®ma national dôanalyse et de couverture des risques ;  

o etc. 

× Strat®gie Nationale dôUtilisation et de Conservation de la Biodiversité Biologique - 

2000 

Le premier élément à citer en matière de biodiversité au Mali est celui de sa richesse. Son 

patrimoine naturel est marqu® par lôexistence de : 1 730 esp¯ces de plantes ligneuses ; environ 

640 esp̄ ces dôoiseaux ; plus 130 esp¯ces de la faune terrestre ; plus de 140 esp¯ces de 

poissons (dont 24 endémiques).  

La Stratégie Nationale en matière de diversité biologique et son Plan d'Action visent entre 

autres à : (i) disposer dôun r®pertoire des zones présentant un intérêt pour la flore, la faune et 

les écosystèmes particuliers ; (ii) améliorer les connaissances sur le fonctionnement des 

écosystèmes et sur les espèces animales et végétales présentant un intérêt écologique ou 

économique ; (iii) améliorer les connaissances sur le patrimoine génétique national des 

plantes cultiv®es, des esp¯ces sauvages apparent®es, des races dôanimaux domestiques et des 

esp¯ces sauvages ; (iv) promouvoir lôutilisation durable de la faune et de la flore ; (v) assurer 

la conservation in situ des plantes locales cultivées et des races dôanimaux menacées de 

disparition.  

; (v) assurer la conservation in situ des plantes locales cultivées et des races dôanimaux 

menacées de disparition.  

Compte tenu des probables impacts sur la biodiversit® durant lôex®cution des travaux, le 

sous- projet est interpellé à promouvoir des actions de gestion rationnelle et durable, en vue 

de préserver les intérêts socio-économiques et assurer la conservation de ces ressources 

biologiques pour les générations futures. 

 

× Programme dôAction Nationale dôAdaptation (PANA)- 2007  

Le PANA vise ¨ promouvoir et maintenir dôici 2020 un environnement favorable à la santé 

pour un d®veloppement durable ¨ travers (i) lôapprovisionnement en eau potable ; (ii) la 

gestion des d®chets solides et liquides ; (iii) le contr¹le de la qualit® de lôeau ; (iv) le contr¹le 

dôexposition aux contaminants de lôenvironnement. Elle sôinscrit dans lôesprit de certains 

accords et conventions internationales dont : (a) la D®cennie Internationale de lôEau Potable 

et de lôAssainissement (DIEPA) ; (b) la Convention sur les droits de lôenfant dans sa 
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composante Eau ï Hygiène Assainissement ; (c) la Convention de Stockholm sur les 

Polluants organiques persistants (POP) ; etc.  

 

4.3. Cadre juridique  

Le PREPARU fait intervenir plusieurs textes législatifs et réglementaires au niveau national, 

mais aussi par des accords, traités et conventions internationaux ratifiés par le Mali. Plusieurs 

textes législatifs et réglementaires sont opérationnels dans le cadre de la gestion de 

lôenvironnement. 

Cadre juridique de la gestion environnementale  

4.3.1. Cadre juridique national  

Le PREPARU fait intervenir plusieurs textes législatifs et réglementaires au niveau national, 

mais aussi par des accords, traités et conventions internationaux ratifiés par le Mali. Plusieurs 

textes législatifs et réglementaires sont opérationnels dans le cadre de la gestion de 

lôenvironnement.  

× Cadre législatif 

Le PREPARU fait intervenir plusieurs textes législatifs dans le cadre de la gestion 

lôenvironnementale et sociale dont : 

 

Tableau 11 : Textes et leurs pertinences avec le PREPARU 
Lois / ordonnances Liens avec le sous-projet  

Loi n° 2021 032 du 24 

mai 2021 relative aux 

pollutions et aux 

nuisances 

Article 12 : Toute personne qui produit ou détient des déchets 

domestiques solides dans des conditions susceptibles de porter atteinte à 

la sant® et ¨ la s®curit® publique ou ¨ lôenvironnement de fa­on g®n®rale, 

est tenue dôen assurer lô®limination ou le recyclage. Article 14 : Il est 

interdit de brûler des déchets domestiques solides en plein air à 

lôint®rieur de toute agglom®ration. Article 18 : Il est interdit de déverser 

des déchets domestiques liquides dans les caniveaux et collecteurs ; 

Loi N° 2022-034 Du 28 

Juillet 2022 Fixant le 

régime de la protection 

et de la promotion du 

patrimoine culturel 

national ; 

Article 3 : Entrent notamment dans les catégories de biens meubles, 

immeubles et immatériels  

 

Loi nÁ2021 056 du 07 

octobre 2021 portant 

modification et 

ratification de 

lôOrdonnance 

nÁ2020 014/PT RM du 

24 décembre 2020 

portant Loi domaniale et 

foncière 

Article 225 de la loi, nul ne peut °tre expropri® si ce nôest pour cause 

dôutilit® publique et moyennant une juste et pr®alable indemnit®. 

Lôarticle 226 limite la port®e de lôapplication du r®gime de 

lôexpropriation aux immeubles immatricul®s. La proc®dure 

dôexpropriation ne sôapplique aux droits coutumiers, bien 

quôinali®nables, que sôils sont officiellement reconnus. Le r®gime de 

l'expropriation ne s'applique qu'aux immeubles immatriculés. 

Les articles 227 ¨ 233 d®terminent les conditions de d®claration dôutilit® 

publique (arrêté de cessibilité et modes de publication). 

 

Loi N°06-045   du   05 

septembre portant Loi 

dôorientation Agricole 

Depuis 2006, la Loi dôorientation Agricole, est le texte de référence en 

matière de développement Agricole. Elle fixe les orientations de la 

politique de développement Agricole du Mali (article 1) et ; couvre 

l'ensemble des activités économiques du secteur Agricole et péri-

Agricole notamment l'agriculture, l'élevage, la pêche et la pisciculture, 

l'aquaculture, l'apiculture, la chasse, la foresterie, la cueillette, la 
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Lois / ordonnances Liens avec le sous-projet  

transformation, le transport, le 

commerce, la distribution et d'autres services Agricoles, 

Loi n° 2023- 003 

portant modification de 

la Loi n° 2017-052 du 

02 octobre 2017 

déterminant les 

conditions de la libre 

administration des 

Collectivités territoriales 

Article 1er : La Commune est une Collectivité territoriale dotée de la 

personnalit® morale et de lôautonomie financi¯re. Elle est urbaine ou 

rurale. Article 2 : La Commune urbaine se compose essentiellement de 

quartiers. La Commune rurale se compose essentiellement de villages 

et/ou de fractions 

Loi N° 10- du 12 juillet 

2010 déterminant les 

principes de gestion des 

ressources du domaine 

forestier national.  

Lôarticle 4 donne la r®partition du domaine forestier national en : (i) 

domaine forestier de lô£tat ; (ii) domaine forestier des Collectivit®s 

Territoriales et (iii) patrimoine forestier des particuliers ;  

 

Ordonnance n°2020- 

014/PT-RM du 24 

décembre 2020 portant 

Loi domaniale et 

foncière ratifiée par la 

Loi n°2021 056 du 07 

octobre 2021 

Cette Loi fixe le régime domaine et foncière. Selon cette Ordonnance, 

le domaine national du Mali, qui englobe lôespace a®rien, le sol et le 

sous-sol du territoire national, comprend : a) les domaines public et 

privé de lôEtat du Mali ; 

 b) les domaines public et privé des Collectivités territoriales; 

 c) le patrimoine foncier des autres personnes physiques ou morales. 

Loi n° 02-006 du 31 

janvier 2006 portant 

Code de lôeau 

Article 4 : La protection de lôeau, sa mise en valeur et le développement 

de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels 

constituent un devoir pour tous : lôEtat, les collectivit®s territoriales, les 

citoyens. Article 24 : Des périmètres de protection sont institués par 

d®claration dôutilit® publique en vue de préserver des points de 

prélèvements des eaux destinées à la consommation humaine des risques 

de pollution provenant des activités exercées à proximité. Article 44 : La 

production, le transport et la distribution dôeau potable en vue de 

satisfaire les besoins du public constituent un service public. Ce service 

public est délégué à des exploitants dans le cadre de Délégation de 

gestion de service public délivré dans les conditions prévues par la 

présente loi. 

Loi n° 2017-019/ du 12 

juin 2017 portant loi 

dôorientation pour 

lôam®nagement du 

territoire 

Article 4 : La Politique nationale dôAm®nagement du Territoire assure 

lô®galit® des chances entre les citoyens en garantissant en particulier ¨ 

chacun dôentre eux un ®gal acc¯s ¨ lôemploi et aux services sociaux de 

base sur lôensemble du territoire et r®duit les disparit®s de 

développement entre collectivités territoriales par une péréquation de 

leurs ressources en fonction de leurs charges et par une modulation des 

aides publiques. 

Elle renforce lôattractivit®, la comp®titivit®, la compl®mentarit® et la 

solidarité entre les régions. 

Loi N° 040 du 29 août 

2023 portant code 

minier en république du 

Mali 

Article 62 : Les substances minérales soumises au régime des mines ne 

peuvent être exploitées qu'en vertu d'un permis d'exploitation artisanale, 

d'un permis d'exploitation de petite mine ou d'un permis d'exploitation 

de grande mine. L'exploitation de substances minérales soumises au 

régime des mines dans les lits des cours d'eau par dragage ainsi que par 

toute autre méthode est interdite. Article 106 : Aucune exploitation 

minière ne peut être entreprise en surface à plus de cinquante mètres de 

profondeur dans un rayon de cinq cents (500) mètres : 

a) autour des propriétés closes de murs ou d'un dispositif équivalent, 

villages, groupes dôhabitations, puits, sans le consentement du 

propriétaire du sol ou de ses ayants droit; 
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Lois / ordonnances Liens avec le sous-projet  

b') de part et d'autre des voies de communication, des conduites d'eau, 

des travaux d'utilit® publique et dôouvrages d'art, sans autorisation 

donn®e par I óadministration charg®e des Mines et des Minist¯res 

sectoriels. 

Au cas où par ses travaux, |e titulaire d'un titre minier affecte la qualité 

ou la quantit® de I óeau souterraine utilis®e par les populations 

riveraines, il est tenu de pourvoir aux besoins en eau de ces populations. 

Loi n°92-020 du 23 

septembre 1992 portant 

Code du travail 

(modifiée) ; 

Art L142 : « Le repos hebdomadaire est obligatoire. Il est de 24 heures 

au minimum. Il a lieu en principe le dimanche et ne peut, en aucun cas, 

être remplacé par une indemnité compensatrice ». Article 177 : « Toute 

entreprise ou tout ®tablissement est tenu dôassurer un service m®dical ou 

sanitaire à ses travailleurs. Article L187 : « Les enfants ne peuvent être 

employés dans aucune entreprise, même comme apprentis, avant l'âge de 

15 ans, sauf dérogation écrite édictée par arrêté du ministre chargé du 

travail, compte tenu des circonstances locales et des tâches qui peuvent 

leur être confiées. » ; 

Loi n°99 041 du 12 ao¾t 

1999 portant Code de 

prévoyance sociale : 

Article 8 : « La r®mun®ration de lôactivit® dont le travailleur doit tirer ses 

moyens normaux dôexistence doit °tre, sauf pour les apprentis li®s par 

contrat, au moins égale à celle du salaire minimum interprofessionnel 

garanti du lieu dôemploi » ; 

Article 39 : « Toute entreprise doit assurer à ses travailleurs un service 

médical et sanitaire » ; 

Article 51 : « Tout travailleur fait obligatoirement lôobjet dôun examen 

m®dical avant lôembauchage, ou, au plus tard, avant lôexpiration de la 

p®riode dôessai qui suit lôembauchage, dans les conditions d®finies par 

lôarr°t® pr®vu ¨ lôarticle 40 ». 

Loi N°08-014/ du 4 juin 

2008 portant création du 

Laboratoire National des 

Eaux 

ARTICLE 2 : Le Laboratoire National des Eaux a pour mission 

dôanalyser et de contr¹ler les ressources en eau : A cet effet, il est charg® 

de : - faire lô®chantillonnage et lôanalyse physico-chimique, 

bactériologique, toxicologique et microbiologique des eaux naturelles 

(eau de surface, eau souterraine) ; - analyser les dépôts sédimentaires ; - 

promouvoir la recherche et la formation en mati¯re de lôEau ; - assurer 

lôinformation scientifique des populations dans le domaine de la qualit® 

de lôeau ; 

- participer ¨ lô®laboration des normes relatives à la qualité des eaux ; - 

®laborer et mettre en îuvre des plans et programmes dô®tudes hydro 

chimiques isotopiques et hydrodynamiques sur lôorigine et lô®volution 

des nappes dôeau ; - exécuter des études hydro-sédimentologiques dans 

les cours dôeau, les retenues naturelles et artificielles, dans les canaux 

dôirrigation, de navigation et dans les r®seaux dôadduction dôeau ; - 

assurer un appui conseil aux collectivit®s dans lôam®lioration de la 

qualité de leurs eaux ; - créer une banque de données chimiques en 

mati¯re de lôeau 

Loi N°2018-052 du 11 

juillet 2018 portant 

création de la Direction 

générale de la Santé et 

de lôHygi¯ne publique 

Article 2 : La Direction g®n®rale de la Sant® et de lôHygi¯ne publique a 

pour mission dô®laborer les ®l®ments de la politique nationale en matière 

de sant® publique, dôhygi¯ne publique et de salubrit®, dôen assurer la 

coordination et le contrôle des services régionaux, subrégionaux et des 

services rattachés. A cet effet, elle est chargée : - de concevoir et 

dô®laborer les stratégies en matière de lutte contre la maladie, de la santé 

de la reproduction, de nutrition et dôhygi¯ne publique et de salubrit® ; - 

dô®laborer la r®glementation et de contribuer ¨ lô®laboration des normes 

et de veiller à leur application ; - de procéder à toutes les recherches et 

études nécessaires ; - de préparer les projets, programmes et plans 

dôactions et de veiller ¨ lôex®cution desdits programmes ; - de 
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Lois / ordonnances Liens avec le sous-projet  

coordonner, de superviser et de contrôler les activités des services 

dôex®cution et dô®valuer leurs résultats. 

Loi n°02-016 du 03 juin 

2002 fixant les règles 

générales de 

lôurbanisme 

Article 3 : La conception et la mise en îuvre du Sch®ma National 

dôAm®nagement du Territoire rel¯vent du gouvernement. La conception 

et la mise en îuvre du Sch®ma R®gional dôAm®nagement du Territoire 

(SRAT) rel¯vent de lôAssembl®e R®gionale, du Sch®ma 

dôAm®nagement du Territoire du Cercle rel¯vent du Conseil de Cercle, 

du Sch®ma Communal dôAm®nagement du Territoire (SCAT) rel¯vent 

du Conseil Communal. 
 

× Cadre réglementaire  

- Décrets  

Tableau 12: Décrets/ arrêtés et leurs pertinences avec le sous-projet  
Décrets / arrêtés  Pertinence avec le sous-projet  

Constitution décret 

n°2023-0401/PT-RM 

du 22 juillet 2023 

portant promulgation 

de la constitution 

Article 25 ç La protection de lôenvironnement et la promotion de la qualit® 

de la vie sont un devoir pour tout citoyen et pour lôEtat è. Elle stipule en 

son article 22 que « Toute personne a droit à un environnement sain et 

durable ». Article 42 : LôEtat dispose du droit souverain sur les richesses 

et les ressources naturelles situ®es sur son territoire. Lôexploitation de ces 

richesses et ressources naturelles doit être assurée dans le respect des 

r¯gles de protection de lôenvironnement et dans lôintérêt des générations 

présentes et futures. Article 89 : Les Forces Armées et de Sécurité sont 

charg®es de la d®fense de lôint®grit® du territoire national, de la protection 

des personnes et de leurs biens, du maintien de lôordre public et de 

lôex®cution des lois 

Décret n°2018-

0991/P-RM du 31 

décembre 2018 relatif 

¨ lô®tude et ¨ la notice 

dôimpact 

environnemental et 

social  

 

Ce d®cret fixe les r¯gles et proc®dures relatives ¨ lôEtude dôImpact 

Environnemental et Social (EIES) et ¨ la Notice dôImpact 

Environnemental et Social (NIES). Il établit une classification 

environnementale des projets et sous projets en trois catégories selon 

lôintensit® des impacts n®gatifs, avec une liste de projets par cat®gorie dans 

son annexe. Aussi, il demande lô®laboration dôun plan de réinstallation par 

le promoteur si les projets de catégorie A ou B en ont besoin, une 

consultation publique dans le cadre   de lôEIES, lôanalyse du rapport de 

lôEIES par un comit® technique interminist®riel, et la surveillance et suivi 

de lôenvironnement ; 

Décret n°10-387/P-

RM du 26 juillet 2010 

fixant la liste des 

essences forestières 

protégées et des 

essences forestières de 

valeur économique. 

Les articles 2, 3, 4 listent les espèces partiellement, intégralement protégé 

seront pris en compte dans le projet. 

Décret N°275/PG-

RM du 04 Novembre 

1985 portant 

réglementation des 

fouilles 

archéologiques en 

République du Mali 

Elle définit les politiques, plans stratégies et textes législatifs permettant à la 

Direction Nationale du Patrimoine Culturel (DNPC) de procéder à des 

travaux de recherche, de documentation, dôentretien, de conservation et 

dôenrichissement du patrimoine culturel. 

Décret n°10-388/P-

RM du 26 juillet 2010 

fixant les taux des 

Le pr®sent d®cret fixe les taux des redevances per­ues ¨ lôoccasion de 

lôexploitation des produits forestiers dans le domaine forestier de lôEtat. 

Ce sont, dôune part, des taux des redevances per­ues ¨ lôoccasion de la 
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Décrets / arrêtés  Pertinence avec le sous-projet  

redevances perçues à 

lôoccasion de 

lôexploitation des 

produits forestiers 

dans le domaine 

forestier de lô£tat ;  

 

d®livrance des cartes dôexploitant forestier et des autorisations de 

fabrication, de d®tention et dôutilisation ¨ des fins commerciales dôobjets 

provenant de tout ou partie dôessences forestières ; et dôautre part, des taux 

des redevances proportionnelles per­ues a lôoccasion de la d®livrance des 

permis de coupe du bois et des permis de récolte et de collecte de produits 

forestiers non ligneux. Le présent décret abroge toutes dispositions 

antérieures contraires, notamment celles du Décret N°98-402/P-RM du 17 

décembre 1998 fixant les taux, les modalités de recouvrement et de 

r®partition des taxes per­ues ¨ lôoccasion lôexploitation du bois dans le 

domaine forestier de lôEtat. 

 

Décret n° 01-396 /P-

RM du 06 septembre 

2001 fixant les 

modalités de gestion 

des pollutions sonores 

Le décret n° 01-396 /P-RM du 06 septembre 2001 définit lôobjet de la 

gestion des polluants sonores (art 2), définit les concepts liés à cette forme 

de pollution (art 3). Le texte classe les zones suivant leur degré de 

sensibilité aux nuisances sonores en 4 classes. Le projet est situé dans la 

zone de sensibilité II, c'est-à-dire des zones dôhabitation et des zones 

réservées aux installations publiques. 

Lôarticle 7 pr®cise que les valeurs limites, des ®missions sonores 

admissibles dans les zones de sensibilité I, II, et III sont déterminées par 

arrêté conjoint des ministres chargés de lôEnvironnement, de la Santé, de 

lôUrbanisme, de la Normalisation et des Collectivités Territoriales. 

Décret n°2020-

0414/PT-RM 

déterminant les formes 

et les conditions 

dôattribution des 

terrains du domaine 

privé immobilier des 

Collectivités 

territoriales ;  

 

Le pr®sent d®cret d®termine les formes et les conditions dôattribution des 

terrains du domaine priv® immobilier de lôEtat. 

 Article 2 : Les terrains du domaine priv® immobilier de lôEtat, peuvent 

être attribués selon les modalités suivantes : la cession, la location et 

lôaffectation. 

Article 3 : La cession dôun titre foncier ®tabli ou transf®r® au nom de lôEtat 

peut porter sur : (i) les terrains urbains ou ruraux ¨ usage dôhabitation mis 

en valeur, ou non ; (ii) les terrains dûment mis en valeur suite à un bail 

avec promesse de vente ; (iii)les terrains agricoles, objet dôattestation de 

possession fonci¯re ou dôattestation de d®tention de droits fonciers 

coutumiers dument établis. 

Article 4 : La cession se fait par transfert du titre foncier au nom de 

lôacqu®reur moyennant le versement dôun prix. 

Article 27 : Le domaine public immobilier des Collectivités territoriales 

est géré dans les mêmes conditions que celui de lôEtat. 

Décret n°2020-

0413/PT-RM 

déterminant les formes 

et les conditions 

dôattribution des 

terrains du domaine 

privé immobilier de 

lôEtat... ;  

 

Article 1er : Le présent décret détermine les formes et les conditions 

dôattribution des terrains du domaine priv® immobilier de lôEtat 

Article 2 : Les terrains du domaine priv® immobilier de lôEtat, peuvent °tre 

attribués selon les modalités suivantes : la cession, la location et 

lôaffectation 

Article 3 : La cession dôun titre foncier ®tabli ou transf®r® au nom de lôEtat 

peut porter sur : 1. les terrains urbains ou ruraux ¨ usage dôhabitation mis 

en valeur, ou non ; 2. les terrains dûment mis en valeur suite à un bail avec 

promesse de vente ; 3. les terrains agricoles, objet dôattestation de 

possession fonci¯re ou dôattestation de d®tention de droits fonciers 

coutumiers dument établis 

Article 8 : La cession des terrains du domaine priv® immobilier de lôEtat 

mis en valeur ou non nôest autoris®e quôapr¯s avis favorable du service 

chargé des Domaines du lieu de situation de lôimmeuble. 

Article 9 : La cession est soumise aux dispositions relatives au régime de 

la propriété foncière. 

 

Décret n° 01-397 /P-

RM du 06 septembre 

Il a pour objet la gestion des polluants de lôatmosph¯re (art 2). Il définit les 

concepts liés à cette forme de pollution (art.3). Dans son chapitre III, le 

texte stipule en son article 12 que les unités industrielles et artisanales dont 
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Décrets / arrêtés  Pertinence avec le sous-projet  

2001 fixant les 

modalités de gestion 

des polluants de 

lôatmosph¯re 

les activités génèrent des odeurs incommodantes doivent être équipées 

dôinstallations de captage et de traitement de ces odeurs. Le texte insiste 

sur le respect des normes dô®mission de polluants atmosphériques et sur les 

sanctions encourues pour leur non-respect 

Arrêté

 interministérie

l n°2013-0256 

/MEA.MATDAT du 

29 

janvier 2013 fixant les 

modalités de la 

consultation publique 

en mati¯re dô®tude 

dôimpacts 

environnemental et 

social 

Art 6 : Les étapes de la consultation publique 
La consultation publique se déroule en trois étapes : 
Etape 1 : Elle consiste à prendre contact avec les autorités, à les informer 

du d®marrage de lô®tude sur le projet. Cette première étape comporte : la 

présentation du projet, lôexpos® succinct des impacts potentiels positifs et 

négatifs du projet. Les outils utilisés sont les moyens de communication 

approprié (affichage, avis radio diffusé, crieur public, presse,) ; Etape 2 : 

La consultation publique vise a informé les acteurs concernés du 

d®marrage de lô®tude sur les enjeux du projet. Elle consiste à tenir une 

assemblée générale organisée par le représentant de lôEtat ou le maire (si 

délégué par le repr®sentant de lôEtat) ; 

Etape 3 : Elle consiste à restituer les préoccupations de populations 

concernées, à exposer les actions prévues par le promoteur afin dôatténuer 

ou de compenser les effets néfastes du projet, à présenter les mesures 

envisagées pour bonifier les impacts positifs, les actions sociales que le 

promoteur compte entreprendre éventuellement en faveur des populations. 

Cette étape est effectuée à la fin de lô®tude 

Décret N°01-396/P-

RM du 06 septembre 

2001 qui définit 

lôobjet de la gestion 

des nuisances sonores, 

les concepts liés à 

cette forme de 

nuisance  

Le décret dresse la liste des essences forestières protégées (essences 

forestières intégralement protégées et essences forestières partiellement 

protégées) et des essences forestières de valeur économique 

Il précise que les Collectivités Territoriales peuvent protéger par arrêté, 

soit partiellement, soit intégralement, sur tout ou partie de leur ressort 

territorial, des essences forestières de valeur économique, toute autre 

essence forestière autochtone, menacée ou présentant un intérêt particulier 

du point de vue écologique, botanique, culturel, économique, scientifique 

ou médicinal. 

Décret n°2019-

0113/P-RM du 22 

février 2019 portant 

fixation des prix de 

cession et des 

redevances de terrains 

urbains et ruraux du 

domaine privé de 

lô£tat, ¨ usage 

commercial, 

industriel, artisanal, de 

bureau, dôhabitation 

ou autre  

Article 1er : Les prix de cession et les redevances des terrains urbains et 

ruraux du domaine priv® immobilier de lôEtat ¨ usage commercial, 

industriel, artisanal, scolaire, de bureau, dôhabitation ou assimil®s sont 

fixés en fonction de leur usage et de leur situation géographique. Au sens 

du pr®sent d®cret. Lôarticle 2 du d®cret fixe les prix de cession et les 

redevances des terrains urbains et ruraux du domaine privé immobilier de 

lôEtat 

Article 3 : En cas de cession dôun titre foncier issu de la transformation de 

titre provisoire ou dôun bail avec promesse de vente, les prix de cession 

indiqu®s ¨ lôarticle 2 sont r®duits de 25%. 

 Article 4 : En cas dôusage mixte sur une m°me parcelle, le prix le plus 

élevé est appliqué.  

Article 5 : Lorsquôune parcelle de terrain est convoit®e par plusieurs 

personnes, elle est mise en vente aux enchères publiques. 

Décret N°01-395/P-

RM du 06 septembre 

2001, fixant les 

modalités de gestion 

des eaux usées et des 

gadoues  

Le décret fixe les modalités de gestion des déchets solides, qui a pour 

objet: (i)la prévention et la réduction du volume des déchets solides et de 

leur nocivité; (ii) la valorisation des déchets solides par le recyclage; (iii) 

la promotion de d®charges; (iv) lôorganisation de lô®limination des d®chets 

solides et la remise en état des sites contaminés; (v) la lutte contre les 

effets nocifs des d®chets plastiques sur la sant® humaine, le sol, lôeau, la 

faune et la flore; (vi) la limitation, la surveillance et le contrôle du transfert 

des déchets solides. 
Source : collecte des données secondaires ID-Sahel -2024 
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4.3.2. Conventions internationales signées par le Mali dans le cadre de lôenvironnement  

Les conventions internationales auxquelles le Mali a souscrit et qui pourraient être concernées 

par les activités du PREPARU sont les suivantes :  

 

Tableau 13: Conventions, accords et traités signés par le Mali en rapport avec le projet 
 

Conventions Date 

dôadoption 

Date de 

ratification  

Date dôentr®e 

en vigueur 

Pertinence par 

rapport au projet  

Convention de vienne pour la 

protection de la couche 

d'ozone 

Adoptée le 22 

mars 1985 

Ratifiée le 29 

décembre 

1993 

Entrée en 

vigueur le 22 

septembre 1988 

Les GES susceptibles 

dô°tre rencontr®s dans le 

cadre des travaux 

(utilisation des engins) et 

de lôexploitation 

(fonctionnement des 

moteurs, des groupes 

électrogènes) du site sont 

le CO2, CH4 et le NOx. 

Protocole de Kyoto de la 

Convention cadre des Nations 

Unies sur le Changement 

Climatique  

Adoptée le 11 

décembre 1997 

à Kyoto (Japon) 

Ratifiée le 11 

février 2002 

Entrée en 

vigueur le 16 

février 2005 

Protocole de Montréal relatif 

à des substances qui 

appauvrissent la couche 

dôozone  

Adopté le 16 

septembre 1987 

à Montréal 

(Québec) 

Ratifiée le 29 

décembre 

1993 

Entrée en 

vigueur le 1er 

janvier 1989 

Convention cadre des Nations 

Unies sur les Changements 

Climatiques 

Adoptée à New 

York, le 09 mai 

1992 à New 

York (USA) 

Ratifiée le 28 

décembre 

1994 

Entrée en 

vigueur le 21 

mars 1994 

Convention des Nations 

Unies sur la lutte contre la 

désertification dans les pays 

gravement touchés par la 

sécheresse et ou la 

désertification, en particulier 

en Afrique. 

Adoptée le 

14/10/1994 à 

Paris en France 

Ratifiée le 14 

Avril1995 

Entrée en 

vigueur le 26 

décembre 1996 

 

Le défrichement des 

espèces floristiques 

sans compensation 

peut être un des 

facteurs de la 

désertification. 

La prise en compte de 

cette convention dans 

le cadre du projet 

permettra de lutter 

contre la 

désertification 

Convention Africaine pour la 

conservation de la nature et 

des ressources naturelles  

Adoptée le 15 

septembre 1968 

à Alger 

(Algérie) 

Ratifiée le 16 

septembre 

1972 

Entrée en 

vigueur le29 

septembre 1964 

 

Les travaux de 

débroussaillage et 

dôexploitation des   

entraîneront la 

destruction du couvert 

v®g®tal dans lôemprise 

des travaux. 

Convention sur la diversité 

biologique  

Adoptée le 05 

juin 1992 à Rio 

de Janeiro 

(Brésil) 

Signée et 

ratifiée le  

24 juin 1994 

Convention de Bamako sur 

l'interdiction d'importer en 

Afrique des déchets 

dangereux et sur le contrôle 

des mouvements 

transfrontaliers et la gestion 

des déchets dangereux 

produits en Afrique 

Adopté le 30 

janvier 1991 

(Bamako, Mali) 

Ratifiée le 31 

décembre 

1994 

Entrée en 

vigueur le 20 

mars 1996, 

Les huiles de vidange 

usagées font partie de 

la liste des déchets 

dangereux 
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Convention sur les Polluants 

Organiques Persistants (POP)  

Adoptée à 

Stockholm 

(Suède) le 22 

mai 2001 

Ratifiée 21 

Mai 2003 

Entrée en 

vigueur le 17 

mai 2004 

 

Les peintures utilisées 

dans les bâtiments sont 

concernées par cette 

convention 

Convention pour la protection 

du patrimoine mondial, 

culturel et naturel  

Adoptée à Paris 

(France), le 19 

novembre 1972 

Ratifiée le 31 

août 1973 

Entrée en 

vigueur le 17 

décembre 1975 

La réalisation des 

fouilles est susceptible 

dôaffecter des tombes 

anciennes ou bâtis 

potentiels à valeur de 

patrimoine culturel. A 

ce stade aucun de ses 

aspects nôa ®té signalé. 

Convention pour la 

sauvegarde du patrimoine 

culturel et immatériel 

Adoptée à Paris 

(France), le 17 

octobre 2003 

Ratifiée le 03 

juin 2005 

Entrée en 

vigueur 03 juin 

2005 

Convention pour la protection 

et la promotion de la diversité 

des expressions culturelles  

Adoptée à Paris 

(France), le 20 

octobre 2005 

Ratifiée le 09 

novembre 

2006 

Entrée en 

vigueur 18 mars 

2007 

La réalisation du projet 

va favoriser 

lôexpression des 

diversités culturelles.  
Source : collecte des données secondaires ID-Sahel -2024 

 

Sur la base de lôanalyse des impacts potentiels de ses activit®s, le projet devra prendre en 

compte les exigences de sauvegardes et de protection de lôenvironnement contenues dans ces 

instruments internationaux. 

 

4.4. Système de sauvegardes intégré de la BAD 

La BAD a élaboré un système de sauvegarde intégré (SSI) permettant lôint®gration des 

consid®rations environnementales et sociales dans lô®laboration, la planification et lôex®cution 

des projets de développement quôelle supporte. L'objectif du Système de Sauvegarde 

environnementale et sociale (SSI) est de rassembler les conditions, procédures, directives et 

engagements relatifs aux politiques de la Banque en matière de durabilité environnementale et 

sociale. Cela inclut la minimisation des risques et des impacts environnementaux dans toutes 

les opérations soutenues par la Banque.  

- Les sauvegardes opérationnelles (SO) de la BAD déclenchéés par le présent sous-projet se 

présentent dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau 14: Sauvegardes opérationnelles (SO) de la BAD applicables au sous-projet 
Politiques/ 

Directives 

Principe général de la politique Application au présent sous-

projet  

Sauvegarde 

opérationnelle 1 

(SO1) : 

Évaluation 

environnementale 

et sociale 

Cette SO primordiale oblige les 

emprunteurs dôidentifier et évaluer les 

risques et impacts environnementaux et 

sociaux y compris ceux liés aux inégalités 

du genre, au changement climatique et à la 

vulnérabilité des opérations de prêts, 

investissements ou des dons de la Banque, 

dans leurs zones d'influence 

conformément aux SO 

Elle régit le processus de détermination de 

la catégorie environnementale et sociale 

dôun projet et les exigences de lô®valuation 

environnementale et sociale qui en 

découlent. 

Les projets financés par la BAD sont 

catégorisés selon leur niveau dôimpacts 

potentiels environnementaux et sociaux, 

Le présent sous-projet est 

classé dans la catégorie 1 

(opérations de la Banque 

susceptibles de causer des 

impacts environnementaux et 

sociaux importants) 

 

La SO1 sera déclenchée 
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positifs et négatifs, pendant la phase 

d'identification de projet, afin de les 

classer dans l'une des catégories 1, 2, 3 ou 

4. 

Sauvegarde 

opérationnelle 2 

(SO2) : 

Conditions de 

travail et de 

lôemploi 

Cette SO est déclenchée si le projet 

nécessite la mobilisation dôun personnel 

temporaire ou permanent. 

Elle énonce les principales conditions que 

les emprunteurs ou les clients doivent 

satisfaire pour protéger les droits des 

travailleurs et subvenir à leurs besoins 

essentiels. Cette SO sôapplique aux 

investissements des secteurs public et 

privé dans lesquels la Banque est un 

partenaire direct contractuel. 

Les travaux de construction et 

dôexploitation du sous-projet 

requiert lôembauche dôouvriers 

qualifiés et non-qualifiés qui 

devra être encadrée par des 

procédures spécifiques de 

recrutement, de santé sécurité 

et dôhygi¯ne pour répondre aux 

besoins de cette SO.  

La SO2 est déclenchée 

Sauvegarde 

opérationnelle 3 

(SO3): 

Utilisation 

efficiente des 

ressources et 

Prévention et 

gestion de la 

pollution  

Cette SO est déclenchée si le projet est 

susceptible dôavoir des impacts 

environnementaux et sociaux défavorables 

majeurs d®coulant de lô®mission de 

particules polluantes, de déchets ou de 

matières dangereuses couverts par les lois 

nationales, les conventions internationales 

ou les normes reconnues au plan 

international ou lôutilisation non durable 

des ressources. Elle est également 

déclenchée par des niveaux 

potentiellement élevés dô®missions de 

GES. 

Les activités de construction 

constituent une source 

dô®missions diverses quôil 

conviendra de gérer 

adéquatement. 

Également, le sous-projet 

devra faire attention à 

lôutilisation efficiente des 

ressources dôeau avant la mise 

en îuvre du sous- projet 

Malgré les impacts peu 

significatifs du sous-projet, la 

SO3 est déclenchée. 

Sauvegarde 

opérationnelle 4 

(SO4) : 

Santé, sûreté et 

sécurité 

communautaires 

Elle est déclenchée lorsqu'un projet 

présente des risques potentiels significatifs 

pour la santé et la sécurité des 

communautés. Cela inclut des mesures 

nécessaires à toutes les phases du cycle de 

vie du projet afin de mitiger ces risques. Il 

est essentiel d'évaluer systématiquement 

l'impact potentiel sur les communautés 

lors de la planification et de l'exécution 

des projets. 

Le sous-projet présente un 

risque sur la sécurité des 

communautés (risques 

dôaccident, risque de conflit) 

Les activités de construction 

constitueront une source 

dô®missions diverses 

(poussières, gaz 

dô®chappement) pouvant nuire 

à la santé des populations. 

La SO4 sera déclenchée 

Sauvegarde 

opérationnelle 5 

(SO5) : 

Acquisition de 

terres, 

restrictions à 

lôacc¯s et ¨ 

lôutilisation des 

terres, et 

réinstallation 

involontaire 

Cette SO est d®clench®e lorsquôun projet 

entraîne l'acquisition de terres, des 

restrictions à l'accès et à l'utilisation des 

terres, ou lorsqu'il y a une réinstallation 

involontaire de personnes. Cela inclut 

notamment des cas où les projets peuvent 

entraîner des restrictions d'accès aux 

ressources naturelles qui affectent les 

communautés locales. 

Le sous-projet entrainera des 

restrictions ¨ lôacc¯s et à 

lôutilisation des terres, des 

pertes de biens et des pertes de 

sources de revenu. 

 

La SO5 sera déclenchée. 
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Sauvegarde 

opérationnelle 7 

(SO7) : 

Groupes 

Vulnérables 

Cette SO est déclenchée lorsqu'un projet 

risque d'affecter de manière significative 

des groupes vulnérables, incluant les 

populations marginalisées ou défavorisées. 

Cela peut se produire si le projet, dans sa 

conception, est susceptible dôimpacter 

négativement les droits, le bien-être, ou les 

moyens de subsistance de ces groupes. 

Le sous- projet est susceptible 

dôentrainer la perte de biens et 

des pertes de sources de revenu 

des personnes vulnérables ce 

qui impactera leurs moyens de 

subsistance. 

Il est également susceptible 

dôentrainer des cas de 

VBG/VCE 

La SO7 sera déclenchée 

Sauvegarde 

opérationnelle 10 

(SO10) : 

Participation des 

parties prenantes 

et diffusion 

dôinformation 

 

Elle est déclenchée au cours de toutes les 

étapes du cycle de vie d'un projet lorsque 

l'engagement des parties prenantes et la 

diffusion d'informations pertinentes sont 

nécessaires. Cela implique une intégration 

dès le début du projet afin de garantir une 

communication efficace et la prise en 

compte des préoccupations des parties 

prenantes 

Le sous-projet nécessitera la 

mobilisation des parties 

prenantes. 

La SO10 sera déclenchée 

Source : collecte des données secondaires ID-Sahel -2024 

 



 

REIES SOMAPEP- PREPARU Centre de Zégoua  p. 64 

 

 

 

4.5. Comparaison de la législation malienne avec le système de sauvegardes intégré de la BAD 

Le projet doit prendre en compte les exigences de la législation malienne et celles de la BAD dans la planification et lôex®cution des activit®s. 

Tableau 15 : Comparaison de la législation malienne avec le système de sauvegardes intégré de la BAD 

Sauvegarde E&S 

opérationnelle 

Législation Malienne Point de convergence  Conformité et Recommandation 

Exigence nationale  Exigence de la banque  

Sauvegarde E&S 

opérationnelle 1 

(SO1) : Évaluation 

et gestion des risques 

et impacts 

environnementaux et 

sociaux 

Le décret n°2018-0991/P-RM du 

31 Décembre 2018 fixe les règles 

et procédures relatives ¨ lô®tude et 

¨ la Notice dôimpacts 

environnemental et social. 

Obligation de r®alisation dôune 

EIES et dôun PGES  

 

Évaluation et Gestion des 

Risques et Impacts 

Environnementaux et 

Sociaux. 

 

La SO indique que la proc®dure dôEIE suivie 

doit être celle définie par les procédures 

nationales. Le cadre réglementaire appliquée 

au Mali est appropri® pour la mise en îuvre 

de procédures de sauvegarde 

environnementale et sociale. En effet, le 

décret présenté ci-contre est suffisamment 

explicite pour orienter et encadrer les 

procédures de gestion des risques 

environnementaux et sociaux E&S pour une 

EIE restreinte. Aussi les modalités pratiques 

de consultation publique ne sont pas 

clairement définies par le décret national que 

dans la SO. En plus, la diffusion de 

l'information est bien prise en compte dans la 

législation nationale. 

Appliquer le contenu de SO1 

Sauvegarde E&S 

opérationnelle 2 

(SO2) : Main 

dôîuvre et 

conditions de travail 

; 

Loi n°2017-021 portant 

modification de la loi n°092-020 

du 23 septembre 1992 portant 

code du travail 

Code de prévoyance sociale LOI 

N°62-68 AN/RM DU 9 AOÛT 

1962. 

Article L.4 nouveau : Le droit 

au travail et à la formation est 

reconnu à chaque citoyen, sans 

discrimination aucune. 

Article L.6 nouveau : Le 

travail forcé ou obligatoire 

est interdit de façon 

absolue. 

Les deux instruments 

convergent. 

Promouvoir le traitement 

juste, la non-discrimination 

et lô®galit® des chances pour 

les travailleurs des projets.  

Empêcher toutes les formes 

de travail forc® et lôemploi 

des enfants dans des 

conditions dangereuses 

Une convergence est notée entre ces deux 

référentiels. Cependant, la BAD exige une 

®valuation appropri®e des risques, ainsi quô¨ 

un suivi régulier de la santé, des conditions 

de travail et des heures de travail. La loi 

malienne sur la prévoyance sociale indique 

de façon précise les actions à mener pour 

prévenir et prendre en charge les cas 

dôaccidents. Un alignement est ®tabli entre la 

SO 2 de la BAD et la législation malienne 

concernant les conditions de travail ainsi que 

la santé et la sécurité des travailleurs. 
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Appliquer le contenu de la législation 

malienne 

Sauvegarde E&S 

opérationnelle 3 

(SO3) : Utilisation 

efficience des 

ressources et 

prévention et gestion 

de la pollution ; 

Décret n°01-395/P-RM du 6 

septembre 2001 fixant les 

modalités de gestion des polluants 

de lôatmosph¯re 

Décret n°01-395/P-RM du 6 

septembre 2001 fixant les 

modalités de gestion des eaux 

usées et des gadoues 

Décret N°07-135/PR- M du 16 

mars 2007 Fixant la liste des 

déchets dangereux 

La loi N°2021-032, relative aux 

pollutions et aux nuisances 

institue lôapplication du principe 

Pollueur-Payeur 

ARTICLE 2 : La gestion des 

eaux usées et des gadoues a 

pour objet : 

Prévention et la réduction de la 

nocivité des eaux usées et des 

gadoues ;  

Utilisation des eaux traitées 

pour divers besoins ;  

Protection des sources dôeau 

de surface et des eaux 

souterraines contre les 

pollutions dues aux eaux usées 

et aux gadoues. 

Encourager lôutilisation 

durable des ressources, y 

compris lô®nergie, lôeau et les 

matières premières; 

Éviter ou réduire la 

production de déchets 

dangereux et non dangereux ;  

Une convergence est notée entre les deux 

référentiels en matière de traitement des 

émissions des GES. En ce qui concerne la 

gestion des déchets et des eaux usées, le 

référentiel de la BAD ne le traite pas 

Appliquer le contenu de  la législation 

malienne 

Sauvegarde E&S 

opérationnelle 4 

(SO4) : Santé, sûreté 

et sécurité des 

populations ; 

Loi n°2021-032 du 24 mai 2021 

relative aux pollutions et 

nuisances 

Décret n°01-394/P-RM du 6 

septembre 2001 fixant les 

modalités de gestion des déchets 

solides 

Article 40 : Est interdit tout 

bruit susceptible de nuire au 

repos, à la tranquillité, à la 

santé, à la sécurité publique ou 

de porter atteinte à 

lôenvironnement  

Article 38 : tout objets 

immobiliers ou mobiliers 

doivent être construits, 

exploités ou utilisés de 

manière à éviter la pollution de 

lôatmosph¯re ou les odeurs qui 

incommodent les populations 

et compromettent la santé ou la 

sécurité publique. 

Anticiper et éviter les 

impacts défavorables sur la 

santé et la sécurité des 

communautés affectées par 

les projets 

Elaborer un plan de gestion 

de la santé et de la sécurité 

Conforme en partie. La législation nationale 

ne pr®voit pas lô®laboration dôun plan de 

gestion de la santé et de la sécurité 

Appliquer le contenu de SO4 
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Sauvegarde E&S 

opérationnelle 5 

(SO5) : Acquisition 

de terres, restrictions 

à l'accès et 

lôutilisation des 

terres, et 

réinstallation 

involontaire ; 

Décret n° 01-040/P-RM du 2 

février 2001 déterminant les 

formes et conditions dôattribution 

des terrains du domaine privé 

immobilier de lô£tat. 

Décret n°2019-0138/P-RM du 04 

mars 2019 fixant les barèmes 

généraux de base des prix de 

cession, des redevances des 

terrains ruraux appartenant ¨ lôEtat 

et déterminant la procédure 

dôestimation des barèmes 

spécifiques.  

Loi n°02-016 du 03 juin 2002 

fixant les r¯gles de lôurbanisme et 

la loi n°01 077 du 18 juillet 2001, 

modifiée par la loi n°2017-038 du 

14 juillet 2017 fixant les règles 

générales de la construction. 

Loi n°2021-056/ du 07 octobre 

2021 portant modification et 

ratification de lôordonnance 

n°2020-014/PT-RM du 24 

décembre 2020 portant loi 

domanial et foncière ; 

Décret n°2020-0413/PT-RM du 

31 décembre 2020 déterminant les 

formes et les conditions 

dôattribution des terrains du 

domaine privé immobilier de 

lôEtat  

ARTICLE 43.- Les droits 

coutumiers exercés 

collectivement ou 

individuellement sur les terres 

non immatriculées sont 

confirmés. Nul individu, nulle 

collectivité, ne peut être 

contraint de céder ses droits si 

ce nôest pour cause dôutilit® 

publique et moyennant une 

juste et préalable 

indemnisation. Nul ne peut en 

faire un usage prohibé par les 

lois ou par les règlements 

Éviter la réinstallation 

involontaire autant que 

possible ou réduire ses 

impacts lorsquôelle est 

inévitable, après que toutes 

les conceptions alternatives 

du projet auront été 

envisagées ;  

 

La législation nationale du Mali en matière 

de réinstallation est, à plusieurs égards, 

similaires à celle de la BAD. Mais il existe 

quand bien même des divergences surtout en 

matière de :  

Traitement des occupants irréguliers et des 

groupes vulnérables ; 

Compensation (des pertes) en nature ; 

Lôabsence de m®canisme de gestion des 

plaintes ; 

Réhabilitation économique ; 

Lôabsence de suivi et lôaudit du PAR, etc. 

Recommandations : 

Appliquer les dispositions de la BAD en la 

matière. 
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Sauvegarde E&S 

opérationnelle 7 

(SO7) : Groupes 

vulnérables ; 

Le Code Domanial et Foncier 

(CDF) ne contient aucune 

disposition spéciale concernant les 

groupes vulnérables. 

Cependant la Loi dôOrientation 

Agricole (LOA) prévoit un 

traitement de faveur au profit des 

jeunes, des femmes et des groupes 

vulnérables en ce qui concerne 

leur accès à la terre, le 

financement de leur installation, 

etc. (article 24 ï 83 -127 de la 

LOA). 

Promotion économique et 

sociale des femmes, des jeunes 

et des hommes en milieu rural 

et périurbain  

Réduction de la pauvreté rurale 

; la protection de 

l'environnement et la gestion 

durable des ressources 

naturelles 

Affirmer, respecter et 

protéger les droits et les 

intérêts des personnes et des 

groupes vulnérables tout au 

long du cycle de vie du projet 

ou de l'investissement ; 

 

La législation nationale ne satisfait pas cette 

exigence de la SO 7. 

Appliquer le contenu de SO7 

Sauvegarde E&S 

opérationnelle 8 

(SO8) : Patrimoine 

culturel ; 

Loi n°2022-034 du 28 juillet 2022 

fixant le régime de la protection et 

de la promotion du patrimoine 

culturel national. 

Décret N° 275/ PG-RM du 13 

août 1985 Portant la 

réglementation des fouilles 

archéologiques au Mali. 

Article 7 : La protection vise à 

prévenir et à lutter contre 

toutes les formes dôatteinte aux 

biens culturels, quôelle soit 

dôorigine naturelle ou 

anthropique, notamment les 

dégradations, les altérations, 

les dépréciations, les ruines, la 

destruction, la transformation, 

les fouilles clandestines, 

lôexploitation, lôexportation 

illicites et lôali®nation. 

Protéger le patrimoine 

culturel des impacts négatifs 

des activités du projet et 

soutenir sa préservation ; 

Traiter le patrimoine culturel 

comme un aspect intégral du 

développement durable ; 

 

Une convergence est notée entre les deux 

r®f®rentiels d¯s lors quôils exigent la prise en 

compte de lôanalyse de lôimpact des projets 

sur les biens culturels. 

De plus la loi malienne exige dans son code 

de lôenvironnement, lôEIES pour tous les 

projets susceptibles dôavoir des impacts sur le 

patrimoine culturel. 

Pour les projets financés par la BAD, 

lôapplication du r®f®rentiel de la Banque est 

requise tout en intégrant les spécificités 

nationales lors de la révision de cette 

politique et en exigeant aux emprunteurs 

publics comme privés de définir des 

procédures spécifiques de gestion du 

patrimoine culturel, d'intérêt archéologique 

ou cultuel en zones sensibles en intégrant les 

aspects matériel et immatériel. 
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Sauvegarde E&S 

opérationnelle 10 

(SO10) : 
Engagement des 

parties prenantes et 

diffusion 

d'informations 

Arrêté interministériel n° 

2013/0256/MEA-MATDAT -SG 

du 29 janvier 2013 fixant les 

modalités de la consultation 

publique en mati¯re dô®tude 

dôimpacts environnemental et 

social 

ARTICLE 2 : La consultation 

publique est lôensemble des 

techniques servant à informer, 

à consulter ou à faire participer 

les populations concernées par 

un projet, en vue de recueillir 

leurs avis et préoccupations sur 

la réalisation dudit projet 

Etablir une approche 

systématique de la 

participation des parties 

prenantes qui aidera les 

Emprunteurs à les identifier 

et à établir et maintenir une 

relation constructive et des 

canaux de communication 

avec elles, en particulier les 

parties affectées par le projet 

; 

Une convergence est notée entre les deux 

référentiels, mais la réglementation malienne 

traite seulement de la participation et de 

lôinformation du public dans le processus 

dô®valuation environnementale. 

Appliquer le contenu de SO10 

Source : ID-Sahel -2024 
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4.6. Cadre institutionnel  

La mise en îuvre du sous-projet va interpeller les acteurs institutionnels suivants :  

Tableau 16: Institutions rôle et responsabilités dans le sous projet 

 
Départements 

ministériels 

concernés 

Structures concernées Rôle et responsabilité dans la mise îuvre du projet  

Ministère de 

lôEnvironneme

nt, de 

LôAssainisseme

nt et du 

Développement 

Durable 

Direction Régionale de 

lôAssainissement, du 

Contrôle des Pollutions 

et des Nuisances 

(DRACPN) 

 

Valider les termes de références des EIES Organiser la 

consultation publique  

Valider les rapports EIES  

Suivre la mise en îuvre du Plan de Gestion Environnementale 

et Sociale (PGES)  

Etablir le Permis environnemental et social 

Contrôler et prévenir les pollutions et nuisances 

Direction Régionale des 

Eaux et Forêts (DREF) 

La DREF est chargée du suivi des activités de déboisement et 

de reboisement. 

Participation à la validation des rapports  

Participation aux réunions de chantiers 

Ministère de 

lôAgriculture  

Direction nationale de 

lôAgriculture (DNA) 

Concevoir et suivre la mise en îuvre des mesures et actions 

destinées à améliorer la qualité des biens agricoles, 

alimentaires et non alimentaires ; 

Concevoir et suivre la mise en îuvre des actions de 

formation, de conseil, de vulgarisation et de communication à 

lôintention des agriculteurs impactés par le sous projet ; 

£laborer et veiller ¨ lôapplication de la r®glementation relative 

au contrôle phytosanitaire et au conditionnement des produits 

agricoles ; 

Contribuer ¨ la conception et ¨ la mise en îuvre de la 

politique de formation des ressources humaines dans le 

secteur agricole ; 

Assurer la collecte, le traitement et la diffusion de données 

dans le domaine agricole. 

Direction Nationale du 

Génie Rural  

Elle a pour mission entre autres : lô®laboration des ®l®ments 

de politique en matière d'aménagement hydro agricole, 

d'équipement et du foncier rural ainsi que le suivi et la 

coordination de la mise en îuvre desdites politiques. A ce 

titre ses domaines de compétences sont les suivants : 

- Aménagement Hydro Agricole ; 

- Mécanisation agricole ; 

- Aménagement du foncier Rural; 

- Formation, Information des agents et autres acteurs. 

 

 

 

 

 

 

 

Ministère des 

Mines, de 

lôEnergie et de 

lôEau 

Direction Régionale de 

lôHydraulique (DRH) 

 

Elle est chargée de la gestion du projet. A cet effet elle 

coordonne les activités du projet, y compris le développement 

des instruments et des procédures, de renforcement des capacités et la 

formation environnementale des structures impliquées dans la 

mise en îuvre du projet. 

La DRH mettra en place une unité de coordination du projet 

pour la gestion du projet 

Société Malienne de 

Patrimoine de lôEau 

Potable- S.A 

 

Elle est chargée de la Réaliser les travaux de réhabilitation, 

dôextension et de renouvellement des installations dôeau 

potable ; 

Rechercher et mobiliser les fonds destinés à la réalisation du 

projet ; 

Informer et sensibiliser les usagers du service public de lôeau 

potable en relation avec les soci®t®s dôexploitation; 
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Départements 

ministériels 

concernés 

Structures concernées Rôle et responsabilité dans la mise îuvre du projet  

Assurer le contrôle technique portant sur le respect des 

normes relatives aux installations dôapprovisionnement des 

AEP ; 

Les rôles et responsabilités principale de la SOMAPEP est 

dôassurer la maitrise dôouvrage du projet. 

Continuer à mobiliser sa cellule de sauvegardes E&S qui 

comprend deux spécialistes en sauvegardes 

(environnementaliste et développement social) et trois 

spécialistes juniors pour le suivi du projet y compris le suivi 

de la mise en îuvre du PGES. Aussi, la cellule veillera ¨ 

lôint®gration des clauses E&S dans le DAO, validation du 

PGES-chantier avant le début des travaux, application du 

PGES en fonction des phases du projet 

 

 

 

Ministère de 

lôAdministrati

on territoriale  

et de la 

Décentralisatio

n (MATD)  

Direction Régionale des 

Collectivités 

Territoriales  (DRTC) 

La Direction Générale 

des Collectivités 

Territoriales a pour 

mission lô®laboration des 

éléments de la politique 

nationale de 

décentralisation du 

territoire et la 

participation à sa mise en 

îuvre. 

La DRTC et les collectivités territoriales décentralisées 

(préfectures, mairies) sont impliquées dans toutes les activités 

de contrôle, et supervision des travaux, de réalisation des 

travaux et dôexploitation des réseaux. Elles appuient également 

les services techniques chargés dans le cadre de la mise en 

îuvre du 

PGES. 

Ministère de la 

Sécurité et de 

la Protection 

Civile 

La Direction Régionale 

de La Protection Civile 

(DRPC) 

La DRPC est impliquée dans le suivi de la mise en îuvre du 

PGES. En cas dôincidents ou dôaccident grave de travail, les 

services de protection civile interviennent pour la gestion de 

lôincident et lô®vacuation des blessés vers les centres de 

santés les plus proches. 

Ministère de la 

Santé et du 

Développement 

social 

Direction Régionale de 

la Santé et de lôHygi¯ne 

Publique (DRSHP) 

La DRSHP à travers ses services régionaux et les services 

rattachés (hôpital, CSRéf, CSCOM) est chargé de la gestion 

des questions de santé et la prise en charge des blessés en cas 

dôaccident de travail. Elle appuie également la mise en îuvre 

du PHSS. 

Source : ID-Sahel -2024 

 

4.7. Principales contraintes politiques, législatives et institutionnelles en matière de 

gestion environnementale et sociale 
La sauvegarde environnementale et sociale au Mali est promue par une politique 

environnementale et sociale des politiques sectorielles bien articulées. Un arsenal juridique 

assez complet encadre la sauvegarde environnementale et sociale du Mali.  

Cependant, lôapplication des dispositions r®glementaires reste cependant limit®e par de 

nombreuses contraintes sont représentés dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 17: Synthèse des atouts et faiblesse des acteurs impliqu®s dans la mise îuvre du 

PGES  
Institutions/Acteurs Capacité  

Atouts Faibles 

Unité de Gestion du 

Projet (UGP) 

SOMAPEP-SA 

 

La disponibilité de Spécialistes en 

Développement Social et en 

Environnement disposant de 

compétence technique pour le suivi 

des aspects de sauvegarde du projet 

Insuffisance dans la maitrise 

des Sauvegardes 

opérationnelles de la BAD ; 

 

Comité de suivi composé 

de :  

DRACPN 

DREF 

DRA 

DRH 

DRPC 

DRSHP 

DRDSES 

DRCT à travers des 

collectivités 

décentralisées et enfin 

Les Organisations de la 

Société Civile (OSC), 

constitu®es dôONG 

nationales et étrangères, 

 

Le comité est composé de cadres qui 

disposant de capacités techniques 

dans domaines de :  

La gestion de lôenvironnement  

La bonne maitrise de la législation 

nationale en la mati¯re dô®valuation 

environnementale et social et de suivi 

de PGES 

 

Des expertises pour la définition et la 

planification de politique en matière 

de gestion urbaine et rurales 

La capacité de mobilisation et de 

sensibilisation des partenaires 

Une grande capacité pour déceler les 

préoccupations des populations de la 

base 

Une grande capacit® dôinterm®diation 

(relais) entre le niveau central et les 

acteurs de la base 

Une Capacité de lobbying pour 

influencer les orientations et les 

décisions des autorités communales  

Insuffisance chronique de 

moyens humain, logistique et 

financier pour assurer le suivi 

contr¹le de la mise en îuvre 

des PGES ; 

Faible expérience dans le suivi 

de la mise en îuvre de 

mesures HSSE ; 

Insuffisance de logistiques 

pour mesurer le niveau de 

pollution des éléments 

biophysiques : Sondes multi 

paramètre AP- 

700/AP-800 (eau), sonomètre 

(bruit), capteur et détecteur 

portable de CO2 (air). 

Source : ID-Sahel -2024 
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V.  ANALYSE SANS PROJET OU AVEC PROJET 

5.1. Analyse Sans projet 

La situation « sans projet » se traduirait par le maintien de la situation actuelle. Cela impliquerait 

que nombreux sont les ménages à Z®goua auront plus de difficult®s ¨ sôapprovisionner en eau 

potable.  

Lôatteinte de lôObjectif 6 du D®veloppement Durable (ODD) relatif ¨ lôeau et ¨ lôassainissement ¨ 

savoir ç garantir lôacc¯s de tous ¨ des services dôapprovisionnement en eau et dôassainissement et 

assurer une gestion durable des ressources en eau » sera compromise.  

La nonréalisation du projet, les populations des localités concernées par le projet continueront de 

souffrir ¨ cause des difficult®s dôacc¯s ¨ lôeau potable.  

De même sans le projet, il y a des risques de résurgence des maladies hydriques qui seront 

toujours permanents.  

Il faut noter que lôoption ç sans projet è va maintenir le taux dôacc¯s ¨ lôeau potable dans la zone 

du projet. Il nôaura pas de d®placement de population ou/et de perte de revenu des PAP pas de 

destruction de cultures, ni de b©tis, ni dôarbres, etc. ; pas dôimpacts environnementaux 

(perturbation de lôhabitat, risque de destruction des lieux sacr®s, risques de contamination 

associés à des activités de construction, etc. 

Au regard de ces contraintes, cette option nôest pas ¨ envisager.  

 

5.2. Analyse « avec projet » 

La présence du projet renforcera lôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement, principalement 

dans la zone du projet et favorisera ®galement le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus, toute chose qui contribuera ¨ lôam®lioration des conditions de vie des populations 

rurales et semi-urbaines des villages et territoires concernés. Cette alternative, entraînera certes, 

des pertes de terres et de revenus. Cependant elle occasionnera une forte attraction de la main 

dôîuvre locale dans la zone du projet et apportera des retombés économiques locaux.  

Au regard des différentes variantes analysées, comparées aux critères environnementaux, nous 

retenons que lôoption ç sans projet è ne permet pas dôam®liorer durablement les conditions de vie 

des populations des localités concernées par le projet. Alors cette alternative ne répond pas aux 

objectifs des programmes nationaux en dôeau et dôassainissement qui visent lôacc¯s ¨ lôeau 

potable et ¨ lôassainissement de toute la population. La pr®sence du projet permettra ¨ la zone du 

projet notamment le secteur de lôeau potable et de lôassainissement de se conformer ¨ la vision 

globale de la politique nationale de lôeau, selon laquelle la ressource en eau du pays est connue et 

g®r®e efficacement pour r®aliser le droit dôacc¯s universel ¨ lôeau et ¨ lôassainissement, afin de 

contribuer au développement durable ». Ainsi la variante retenue est la réalisation du projet. 
 

5.3. Analyse de certaines variantes sp®cifiques ¨ dôautres composantes du sous-projet 

Pendant la mission terrain le consultant a proposé la variante retenue concernant le réseau de 

distribution à pour alimenter le nouveau ch©teau dôeau qui sera install® sur la colline dans le 

quartier de Lafiabougou ¨ lôentr®e de la ville Ce choix va sôeffectuer sur un tron­on lin®aire 

jusquôau ch©teau. Ce tracé évite les installations et équipement ¨ lôint®rieur de la ville. 

La r®habilitation qui sôeffectuera sur une distance de 38 Km de r®seau.  

Le réseau de raccordement présente une perte énorme de champs de culture et de plantation le 

long des tracés à Zégoua, il faudra tenir compte de fourreau à ce niveau également sur la RR17. 

 

5.3.1. Rappel de la variante de traitement et de lôoption dôextensions de 

réseau retenues. 
 

5.3.1.1. Variante retenue 
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Pour rappel, une (01) variante a été proposée. Elle consiste à maintenir les forages et le réservoir 

existants et de combler le déficit de production et de stockage par la réalisation de nouveaux 

forages et dôun r®servoir suppl®mentaire afin de prendre en charge les besoins en eau de la 

population jusquôen 2040. 
 

5.3.1.2. Option dôextensions du r®seau retenue 

Pour rappel, les deux (02) options dôextensions du r®seau de distribution propos®es sont les 

suivantes : 

¶ Option 1 : Cette option consiste à maintenir les infrastructures de distribution existantes et 

à réaliser des extensions à partir des conduites principales. 

¶ Option 2 : Cette option consiste ¨ r®aliser un nouveau ch©teau dôeau.  

Suite ¨ une analyse des avantages et inconv®nients des deux options, lôoption 2 a ®t® retenue. 
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VI.   DESCRIPTION DE LôETAT INITIAL DE LôENVIRONNEMENT DU 

PROJET 

 

6.1. Description de lôenvironnement de la zone ®largie 

6.1.1. Environnement Biophysique 

ü Le Climat et Pluviométrie : 
Sur le plan climatique, la commune appartient au climat pré guinéen avec des températures 

variantes de 21° à 42°C. Elle connaît deux saisons : une pluvieuse de Juin en Octobre et une 

sèche de Novembre en Mai. La pluviométrie est 1 200 mm /an. Les vents dominants sont : 

- Lôharmattan, vent chaud et sec soufflant de Novembre en Mai du Nord- Est au Sud- Ouest 

et ; 

- La mousson vent chaud et humide, soufflant de Juin en Octobre du Sud- Ouest au Nord- 

Est. 

Le climat détermine la quantité, la qualité, la disponibilité et la pérennité de la ressource en 

eau. Il est donc crucial de lôanalyser pour r®ussir un projet dôadduction en eau potable. 

 

ü Végétation :  
La v®g®tation est constitu®e dôun important tapis gramin®e au niveau des plaines 

alluvionnaires constituant ainsi des pâturages potentiels pour le bétail. Le massif forestier est 

composé de bois sacrés aux alentours des villages et de bosquets villageois. 

 

Tableau 18 : Statut des esp¯ces selon le classement de lôUICN 

GENRE ESPECE NOM COMMUN  Statut selon UICN 

Vitellaria paradoxa Karité VU 

Cassia sieberiana Casse de Sieber LC 

Diospiros mespiliformis Ebénier du Sahel LC 

Parkia biglobosa Néré LC 

Combretum micranthum Kinkeliba LC 

Piliostigma thonningii Pied de bîuf NE 

Source : ID-sahel, novembre 2024 

 
Légende : 

VU : Vulnérable 

LC : Préoccupation mineure 

NE : Non évalué 

 

La mise en îuvre du sous projet peut avoir des impacts sur la flore telle que la destruction 

du couvert végétal par la coupe des arbres lors de la libération des emprises du sous-projet. 

Des mesures particulières doivent être prises pour minimiser ou atténuer ces impacts sur la 

flore. 

 

ü Hydrographie : 
La commune de Z®goua est arros®e par des cours dôeau et leurs affluents avec un r®gime 

torrentiel presque ¨ sec en saison s¯che. Le cours dôeau le plus important est le Dop®nien¯ke 

qui traverse la ville de Z®goua dôEst en Ouest. Ce cours dôeau se divise en deux au Sud- ouest 

de la zone industrielle d®finie dans le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et Urbanisation de 

Zégoua : Une branche continue son cours au Sud- ouest vers Kadiolo et lôautre au Nord- 

Ouest de la zone industrielle. Ces cours dôeau traversent des plaines inondables pouvant être 

exploitées comme rizières. 

des plaines inondables pouvant être exploitées comme rizières. 



 

REIES SOMAPEP- PREPARU Centre de Zégoua  p. 75 

 

 

 

ü Faune :  
La faune très giboyeuse dans le passé, est devenue très pauvre actuellement à cause de la 

perturbation de son habitat par les feux de brousses, lôoccupation de la brousse par les cultures 

itinérantes sur brûlis et surtout par le braconnage. 

La faune était composée de : 

- Gros gibiers : buffles, antilopes, éléphants 

- Petits gibiers : lièvres, biches 

- Dôoiseaux : perdrix, canepetières, canards, sauvages. 

 

La mise en îuvre du projet peut avoir des impacts sur la faune locale tels que : la 

destruction des habitats, la perturbation de la quiétude des animaux ou même la disparition 

de certaine faune. Des mesures particulières doivent être prises pour minimiser voire éviter 

ces impacts sur la faune 

 

 

6.1.2. Statistiques sur lôacc¯s ¨ lôeau de la population dans la commune de 
Zégoua 

Le taux dôacc¯s ¨ lôeau des populations de la commune de Zégou est de 8,07% en Novembre 

2024 Ce taux est le ratio du nombre de ménages de la commune (7710) et le nombre des 

abonées (6622) (sources Site SOMAPEP Zégoua) 

 

Tableau 19:Statistiques de lôacc¯s ¨ lô eau potable (Novembre2024)  
Nombre de Ménages  Nombre dôabonn®es  Pourcentages  

7710 622 8,07% 
Source : SOMAGEP Zégou novembre 2024  

 

 

6.1.3. Situation socio-économique de la commune de Zégoua 
 

ü Estimation de la Population par village et par sexe : 
La commune rurale de Zégoua compte 49 458 habitants en 2022 (Source service Local de la 

Planification et de la Statistique de Kadiolo) dont 24 611 hommes et 24 847 Femmes pour 

une superficie de 449 Km2. 

 

Tableau 20: R®partition de la population de Z®goua en lôan 2022 
Localités Population 2022 Pop scolarisable 7-12 ans En 2022 

Homme Femme Total Garçon Fille Total 

Diallacorosso 437 499 936 80 85 165 

Fanidiama 1678 1903 3581 305 325 630 

Kapaga 442 463 905 81 79 160 

Kalibéné 545 560 1105 99 96 195 

Katélé 1596 1731 3327 290 295 585 

Katioloni 306 356 662 55 61 116 

Koredougou 1045 1066 2 111 190 182 372 

Nassoulou 1098 1193 2291 200 203 403 

Zampedougou 322 373 696 59 63 122 

Zégoua 15 663 14 956 30 619 2 847 2 550 5 397 

Ziangolodougou 1488 1747 3235 270 298 568 

Total 24 611 24 847 49 458 4 476 4 238 8 714 
Source : PDESC commune rurale de Zégoua 2022-2026 

 

(NB : Source Service Local de la Planification, de la statistique, de lôinformatique, de 
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lôam®nagement du territoire et de la Population de Kadiolo) 

 

ü Composition ethnique et leurs occupations traditionnelles : 
La population se compose essentiellement de Sénoufos, Samogos, Peulhs, Malinkés, 

Sonrhaµs, Miniankas, Bobos, Bambaras, Maures, Sarakol®s, Dogons, etcéLa religion 

dominante est lôislam. Leurs activit®s ®conomiques sont lôagriculture, lô®levage, lôexploitation 

foresti¯re, lôartisanat, le petit commerce.  

ü Les religions pratiquées :  

La religion dominante dans la commune reste lôislam ¨ c¹t® de laquelle coexistent le 

christianisme et lôanimisme. Ce dernier est en r®gression permanente. Les pratiquants de ces 

différentes religions vivent en parfaite harmonie. 

ü Transport et communication : 
En matière de transport la route Bamako-Zégoua (Route Nationale RN7) traverse la 

commune. Cette voie est praticable en toute saison. Plusieurs compagnies de transports de 

personnes disposent de gares à Zégoua. 

En matière de communication, La commune dispose de quelques antennes ORANGE MALI 

et Moov Africa -Malitel même si des efforts doivent être fournis dans ce sens pour une 

couverture totale de la commune. 

On note également la présence de 03 radios Privées (Radio communale DANAYA, Radio 

privée SABABOU et la Radio Privée JIGIYA) 

 

ü Lôalimentation en eau potable 

La ville de Z®goua dispose dôun syst¯me dôadduction dôeau potable dont la gestion a ®t® 

transf®r®e ¨ la SOMAGEP (Soci®t® Malienne de Gestion dôEau Potable) qui a contribu® ¨ 

réduire considérablement le prix du m3 dôeau m°me si besoin dôextension sôimpose ¨ tous les 

quartiers de la ville. Dans les autres villages, on d®nombre les points dôeau ci-après : 

 

Tableau 21: Etat des Forages dans la commune de Zégoua  
Localités Nombre de forage  État de fonctionnalité 

Diallacorosso 03 Tous fonctionnels 

Fanidiama  11 Tous fonctionnels 

Kalibéné  02 01 fonctionnel 

Kapaga  03 02 fonctionnels 

Katélé  04  Tous fonctionnels 

Katioloni  02 Tous fonctionnels 

Koredougou  04 03 fonctionnels 

Nassoulou  05 04 fonctionnels 

Zampedougou  01 Fonctionnel  

Zidiangolodougou  03 Tous fonctionnels 

Total  38  

Source le PDESC de la commune de Zégoua, 2022-2026 

 

ü Énergie : 

La ville de Z®goua est aliment®e en ®lectricit® 24 heures/24 gr©ce ¨ lôinterconnexion Mali-

C¹te DôIvoire. 
 

ü Education :  

La commune compte de nos jours : 

- Trois (03) lycées Privées (lycée Cheick Modibo DIARRA, lycée Namakoro SANGARE 

et lycée Fankala) ;  

- Deux (02) écoles professionnelles (Centre de formation Technique et Professionnelle de 
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Z®goua et lôEcole professionnelle Nagnama SANOGO). 
 

Tableau 22: Types dôenseignement de la commune de Z®goua  
 Type dôenseignement 

1er cycle 

Public 

1er Cycle 

Privé 

Second 

Cycle 

public 

Second 

cycle 

privé 

Centres 

dôalphab®tisation  

Medersas 

franco-

arabes  

Jardins dôenfants 

13 04 05 03 05 06 05 dont 04 privés et 

01 public. 

Source le PDESC de la commune de Zégoua, 2022-0226  

ü Santé  

La commune de Zégoua compte de trois centres de santé communautaires (CSCom) situés dans 

les villages de Zégoua, Fanidiama et Katélé. Le CSCom de Zégoua dispose de deux dépôts de 

vente de m®dicaments tandis que les CSCom de Kat®l® et Fanidiama en dispose chacun dôun seul 

dépôt de vente des médicaments.  

ü Elevage 
La commune de Z®goua dispose dôun march® ¨ b®tail r®alis® par lôUEMOA (lôUnion Economique 

et Mon®taire Ouest Africaine). La commune dispose de plusieurs pharmacies v®t®rinaires et dôun 

poste de contr¹le v®t®rinaire. Des d®marches sont ®galement en cours pour la construction dôun 

poste vétérinaire transfrontalier et dôun grand magasin de stockage dôaliment b®tail dans le village 

de Zidiangolodougou. 

ü Agriculture   
Principale activit® ®conomique de la commune, elle dispose dô®normes potentialit®s pour 

lôam®lioration des revenus des producteurs (lôabondance de terres cultivables, lôexistence des 

plaines et bas-fonds propices ¨ la riziculture, au mara´chage et ¨ la pisciculture, lôabondance de la 

pluviométrie entre 800 mm et 1 000 mm par an, lôexistence de march®s dô®coulement des 

produits agricoles et dôinstitution de microcrédits. Les principales spéculations cultivées dans la 

commune sont : le coton, le maïs, le riz, lôarachide. 

Sécurité des personnes et de leurs biens : la commune dispose dôun poste de la gendarmerie, 

dôun poste de contr¹le du flux migratoire, dôun poste de police, dôun poste de la protection civil 

et dôune unit® de lôarm®e malienne d®nomm®e ç Opération SOUTRA ». 

 

6.1.4. Situation des violences basées sur genre VBG/EAS/HS 

× La problématique genre dans la Commune 

La problématique genre dans la Commune se caractérise par l'inégalité entre les hommes et 

les femmes dans beaucoup de domaines : 

- dans le domaine de l'éducation, le taux d'achèvement dans les deux cycles est meilleur 

chez les garçons par rapport aux jeunes filles. 

- dans le domaine de la santé, malgré des efforts importants en termes de couverture 

sanitaire, les infrastructures de santé maternelle et infantile restent insuffisantes 

(maternité, appareil d'échographie, etc.) par exemple : en 2023 le 20-12 il a été enregistré 

quatre (4) cas de VBG et En2024 précisément le20-12-2024 il a été enregistré deux (2) 

cas (source CSCOM de zégoua décembre 2024). 

- l'accès à l'eau potable et la corvée de l'eau demeure un problème auxquelles les femmes de 

certains quartiers/villages sont confrontées. 
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× Les contraintes : 

L'épanouissement des femmes se heurte au faible niveau de qualification des femmes 

consécutif à leur fort taux d'analphabétisme, leur difficulté d'accès au savoir lié à l'existence 

de fortes pesanteurs socioculturelles. 

Ces obstacles affectent les capacités et ressources d'actions (accès et contrôle des ressources), 

rend les femmes dépendantes et restreint leur capacité d'entreprendre. 

Spécifiquement, les principales contraintes enregistrées dans le cadre de la promotion de la 

femme se résument comme suit : 

- Insuffisance dans la mise en îuvre de la politique nationale de promotion de la femme et 
la disponibilité des données statistiques dans ce domaine dans la Commune. 

- La faible implication des femmes dans l'initiation des actions de développement 

économique, social, culturel et politique de la Commune. 

- Les fortes pesanteurs socioculturelles et économiques pèsent sur le statut des femmes et 

restreignent leur capacité de participation. 

- Les capacités d'action limitées pour les femmes leaders (politiques et associatifs). 

- La faible visibilité de la structuration des organisations féminines. 

- Le déficit de compétences et d'expertises au niveau de la Commune pour la prise en 

compte du genre. 

 

× La participation de la femme aux activités économiques 

Dans la Commune Urbaine, les femmes représentent 49% de la population et sont présentes 

dans tous les secteurs du développement : économique, social et culturel. Ainsi, elles 

interviennent dans l'exploitation du sable et gravier, le maraichage, le commerce, les activités 

de transformation et les activités domestiques. 

× L'autonomisation des femmes 

En termes d'autonomisation, les femmes sont organisées en association paysanne qui leur 

permet de mobiliser des fonds en vue de mener des activités génératrices de revenus. 

× La participation de la femme à la vie publique : 

La Commune à l'instar de la plupart des Communes se caractérise par une faible 

représentativité des femmes et de jeunes dans les instances de décision notamment les comités 

de gestion de l'école, des centres de santé, des points d'eau et dans le Conseil Communal. Le 

Conseil Communal compte 9 femmes sur un total de 29 conseillers soit environ 31% de 

l'effectif. 
 

6.2. Description de lôenvironnement de la zone dôinfluence restreinte  
 

6.2.1. Localisation de la zone du sous-projet objet de lôEIES  

La commune de Z®goua est situ®e ¨ lôextr°me Sud du Mali dans la 3ème Région. Elle est 

limitée au Nord ïEst par la commune de Loulouni, au Sud par la République de la Côte 

DôIvoire (Pogo dont elle est distante de 5 Kilom¯tres), ¨ lôOuest par la Commune rurale de 

Kadiolo (dont elle est distante de 13 Kilom¯tres) et ¨ lôEst par le Burkina Faso (Baguera dont 

elle est distante de 20 Kilomètres). La commune a lors des limites avec deux pays voisins.  
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Figure 4: Schéma dôadduction dô eau de Z®goua 

 
Source : Rapport dô®tudes APS/APD et ®laboration de DAO du PREPARU pour le centre de Z®goua, mai 2022   
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6.2.2. Condition d'exécution des travaux d'approvisionnement 
 

Figure 5: Réseau AEP de Zégoua  

 
Source : Rapport dô®tudes APS/APD et ®laboration de DAO du PREPARU pour le centre de Z®goua, mai 2022   
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La distribution de la ville de Zégoua  

En novembre 2024, au passage de la mission pour les études environnementales et sociales, le 

stockage dôeau de la ville de Zégoua était assuré par un réservoir surélevé de 150 m en acier 

et en refoulement distribution. Le r®seau sô®tend sur une longueur de 36,755 Km répartie 

entre les quartiers de Lafiabougou, Médine et Sénoufosso. 

 

Principal es caractéristiques du réseau de Zégoua (en no. 24) 

La distribution était faite à partir des conduits en tuyaux PVC répartie comme suit: DN 160= 

1000 m, PVC 110= 2700 m, PVC 90= 3350 m et PVC 63= 30605 m.  

Existence de réseaux en tuyaux DN32-40-50 (r®seau ficelle) dôune distance de 4215 Km. 

Tableau 23: Condition exécution des travaux d'approvisionnement en eau  

Localité Zégoua 

Réseau a réhabilité 12118 ml 

Extension 31083 ml 

Refoulement 12271 ml 

Total 55472 ml 

Source : Rapport APD de CIRA mai 2022 

 

6.2.3. Description du site château dôeau : 

Description de lôenvironnement du Site du ch©teau dôeau de Z®goua 

Latitude 10,484622 ; Longitude 5,667785 

Le site du ch©teau dôeau est situ® sur une colline avec un type de sol cuirassé dans le quartier 

de Lafiabougou., le terrain pr®vu pour abriter le site du ch©teau dôeau se trouve sur 4 lots avec 

une dimension de 100m/30m environ. Il y a sur le site, la présence de quinze (15) pieds 

dôarbres tels : cinq (05)° pieds de Vitellaria paradoxa et dix pieds de combrétacées aux 

alentours. Le site est aussi entouré par des habitations construites en dur dont certaines 

propriétaires ont déjà déménagé dans leur concession Le site est un endroit idéal pour 

lôimplantation ou lôinstallation du ch©teau de 1000 m3 dôeau. Côest une nouvelle zone 

dôhabitation faiblement peupl®e. Le site est accessible en toute saison ¨ pied et par v®hicule. 

Le sol est latéritique à alluvionnaire, le relief est accidenté.   

Ce château de 1 000 m3 sera réalisé sur 15 m pour recevoir les eaux de lôensemble des forages 

pr®vus ¨ lôhorizon 20240 pour lôalimentation de la ville de Zégoua. En 2024, pour son 

alimentation en eau potable, le centre de Z®goua dispose dôun syst¯me de production, de 

traitement, de stockage et de distribution : 

Le site proprement dit, est un endroit id®al pour lôimplantation ou lôinstallation du ch©teau de 

1000 m3 dôeau, lôambiance sonore est moyenne et la qualit® de lôair est acceptable. La 

végétation se présente par des espèces tels : Parkia, Vitellaria, Isoberlinia doka, et beaucoup 

de combretum sp. Le tapis herbac® est pauvre. Lors des travaux, il faut noter quôune perte et 

une perturbation dôactivit® pourrait °tre constat®e chez les occupants du site. 
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Planche 1: Site prévu pour le ch©teau dôeau de Z®goua 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 

 

6.2.4. Description de lôenvironnement des sites des forages  

Les vingt (25) forages pr®vus pour alimenter le ch©teau dôeau jusquô¨ lôhorizon 2040 sont 

éparpillés à travers la ville de Zégoua, pour la plupart, ils seront réalisés sur les parcelles 

agricoles et les lots avec un type de sol limono-argileux et le tapis herbacé est dense. 

6 forages sont pr®vus ¨ lôhorizon2025  

7 forages sont pr®vus ¨ lôhorizon 2030 

Les 13 forages pr®vus pour lôhorizon 2030 sont décrits ci-dessous. 

 

Description du site des forages F1 et F2 : Latitude 10,493301 Longitude 5,664217 

 

Description des Sites 

Les forages F1 et F2 sont aliment®s par lô£nergie Du Mali (EDM) ¨ travers un compteur 

triphas® de 100 A. Il nôy a pas de groupe électrogène de secours. Sur une distance de 385 m 

entre le F1 et le forage F2 le point se trouve dans un bas-fond (rizière) sur un tapis herbacé 

moyen. Lors des travaux, il faut noter quôune perte dôactivit® pourrait °tre constat®e chez les 

occupants du site. On trouve sur le site et sur le trac® environs 50 pieds dôarbres dont trente-

cinq (35) pieds de Anacarduim occidentalis, dix (10) pieds de Parkia biglobosa et cinq (05) 

pieds de Vitellaria paradoxa), il y a aussi quelques parcelles agricoles. Le sol est de type 

latéritique recourt par un tapis herbacé moyen.  

Le forage F1 déjà fonctionnel a un débit théorique de 13 m3/h et un d®bit dôexploitation de 14 

m3/h et une HMT de 74 m avec un temps de fonctionnement de 16 h (de 7 h à 23 h). La tête 

du forage est une conduite en fonte DN 80 mm ®quip®e dôun compteur, dôun clapet anti-

retour, dôune vanne DN80mm en fonte, dôun joint de d®montage DN80mm et dôun pr®ostat. 

Le forage refoule à travers une conduite en PVC DN 90 mm PN10 sur environ 575 m pour 

rejoindre le point dôinterconnexion avec le forage F2. 

Le forage F2 va se réaliser sur la parcelle de Harouna OUATTARA 
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Planche 2: Sites des forages F1 et F2 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 

 

¶ Description de lôenvironnement du site des forages F4, F5 et F3 / Latitude 

10,50159 Longitude 5,662865 

¶  

¶ Description des Sites  

Les trois forages F3, F4 et F5 vont se r®aliser sur le lot dôOusmane OUATTARA (tel. 

75130693) ancien champ de culture du côté droite de la R17 dans le quartier de Lafiabougou. 

La distance entre le forage F4 et le forage F5 est de 84 m et 100 m de distance avec le F3 les 

sépares. 

Pr®sentement, le site est utilis® par la population pour lôagriculture (culture du maµs) et le 

pâturage en témoin la présence des bovins au moment du passage de lô®quipe, la qualit® de 

lôair est acceptable, lôambiance sonore moyenne et le sol est type limonono-argileux. On 

trouve sur le trac® environs de 15 pieds dôarbres dont six (06) pieds de Parkia biglobosa et 

neuf (09) pieds de Vitellaria paradoxa. 
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Planche 3: Sites des Forages F3, F4 et F5 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 

 

¶ Description du site du forage F6 : Latitude 10,30348 longitude 5,38411 

Sur un sol limono-argileux de lôautre c¹t® de la RN 7, sur une distance de 857 m et une 

largeur variable de 15 m à 20 m. Le tracé prévu pour la réalisation des travaux (raccordement) 

est occupé par un champ de cultures sur une distance de 300 m soit une superficie de 900 m2 

(300 m /3 m).  On y trouve sur le tracé environs de 22 pieds dôarbres dont huit (08) pieds de 

Parkia biglobosa, deux (02) pieds de  Manguifera indica, quatre (04) pieds de Vitellaria 

paradoxa, six (06) pieds dôeucaluptus et deux (02) de combretacées). Le forage va se réaliser 

sur le champ de Coton de Douada OUATTARA lôambiance sonore est un peu dense avec le 

bruit des engins la qualit® de lôair est acceptable. 

 
Photo 1: Aperçu du Site du Forage F6 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 

 

¶ Description du site des forages F7, F10 : Latitude 10,498247 longitude 5,627641 

Description des Sites des Forages F7 et F 10 
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À environ une longueur de 1,857 Km et une largeur variable de 15 m à 20 m. Le tracé prévu 

pour la réalisation des travaux (raccordement) est occupé par un champ de culture vers la 

route Fanidiama. On trouve sur le trac® environs 40 pieds dôarbre dont douze (12) pieds de 

Parkia biglobosa, huit (08) pieds de Manguifera indica, huit (08) pieds de Vitellaria 

paradoxa, quatre (04) pieds dôeucalyptus et huit (08) pieds de combretacées). Les forages F7 

et F10 (2) vont se réaliser sur la parcelle de Salif OUATTARA champs de culture avec 

comme exploitant de la parcelle Mamadou SANOGO. La distance entre le forage F7 et le 

forage F10 est de 284 m. 

Et sur la route de Fanindiama on a quatre (4) points forages, 3 forages se trouvant sur la 

parcelle agricole de Salif OUATTARA comme exploitant de la parcelle on a Mamadou 

SANOGO avec des plantations dôAnacarduim occidentale pour Salif OUTTARA.  

La parcelle se trouve sur un sol argileux présentant des ravines par endroit le relief accidenté 

et le tapis herbacé est moyen. On la présence des espèces tels que : Parkia biglobosa, 

Vitellaria paradoxa et Anacarde occidentale. 

 

  
Planche 4: Aperçu des Sites des forages F7 et F10 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 

 

Description du site Forage F8 : Latitude 10 ; 30273 Longitude 5,39021 

Description des Sites du forage F8 

À environ une longueur de 385 m et une largeur variable de 6 m pour une distance de 20 m. 

Le tracé prévu pour la réalisation des travaux (raccordement) est occupé par quelques champs 

de cultures ; les terres sont évaluées à 1155 m2. Le site est à environ 280 m de la Route 

R®gionale RR17. On y trouve sur le trac® environs 50 pieds dôarbres dont quinze (15) pieds 

de Parkia biglobosa, dix (10) pieds de Manguifera indica, dix (10) pieds de Vitellaria 

paradoxa, cinq (05) pieds dôeucalyptus et dix pieds de combretacées.  

Le forage sera réalisé sur la parcelle de Famara OUATTARA  
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Photo 2 : Aperçu du Site du forage F8 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 

 

¶ Description du site des Forages F9 et F11 : Latitude 10, 490119 ; longitude 5,678078 

¶ Description des Sites 

Situé sur la route de Katioloni, avec une longueur de 1,300 Km et une largeur variable de 6 m 

pour la réalisation des travaux (raccordement), ainsi les pertes de terres sont estimées à 3900 

m2. Sur ce tracé il y a environ deux champs de cultures. On y trouve sur le tracé environs 300 

pieds dôarbre dont quatre-vingt- dix (90) pieds  Parkia biglobosa, soixante (60) pieds de 

Manguifera indica, soixante (60) pieds de  Vitellaria Paradoxa, trente (30) pieds dôeucalyptus 

et soixante (60) pieds de  combretacées.  

Le forage F9 est situ® sur un champ de maµs et le F11 sur le champ dôarachides sur une 

distance de 155 m qui les s®parent ¨ lôouest on a un champ de mil et ¨ lôest une plantation 

dôAnacarduim occidentalis. 

 
Planche 5: Aperçu des Sites des forages F9 et F11 

Source : ID -Sahel, novembre 2024 

 

¶ Description du site Forage F12 : Latitude 10,49877 Longitude 5,625617 

Sur une distance de 128 m et une largeur variable de 15m à 20m. Le tracé prévu pour la 

réalisation des travaux (raccordement) sera effectué sur la parcelle de Daouda Sanogo avec 

comme exploitant Awa Konaté dans un bas-fond (rizière). On y trouve sur le tracé environs 8 

pieds dôarbres dont cinq (05) pieds de Anacarduim occidentale et trois (03) pieds de Vitellaria 

paradoxa). 

Le forage sera réalisé sur une parcelles agricoles et les aussi un lot ¨ usage dôhabitation. 

Vers la route régionale RR17, on a trois (3) points forages sur le lot ¨ usage dôhabitation de 

Ousmane OUATTARA ? ce lot était un ancien champs de culture. Le sol est argileux et le tapis 

herbac® faible on note la pr®sence dôesp¯ce quatre arbres dont trois (03) pieds de  Parkia 
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biglobosa et le un pied (01) vitellaria paradoxa.   

 

 
Photo 3: Aperçu du Site forage F 12 

Source : ID -Sahel, novembre 2024 
 

6.3. Description de la zone dôinfluence des trac®s (Conduites)   

Sur une distance de 7 Km de réseau de distribution et un sol limono-argileux a cuirassé par 

endroit, le tracé du réseau de distribution à Lafiabougou passe par beaucoup dôhabitation. Nous 

proposons de choisir la variante de droite avec comme coordonnée (longitude 10.48596; latitude -

5.66645) pour minimiser la perte des biens et il est à noter que le choix de cette variante va 

sôeffectuer sur un tron­on lin®aire jusquôau château et La distribution prévue dans la zone 

administrative (Senoufosso) présente moins de perte de bien juste des perturbations dôactivit®s 

par endroit et si possible de prévoir un fourreau sur la RN7 pour faciliter le passage des 

conduites.  

La végétation est quasi inexistante sur le tracé des conduites. Le tapis herbacé est faible, le 

relief est très accidenté le long du tracé.  

 

 
Photo 4: Zone de passage de la conduite 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 

 

La r®habilitation qui sôeffectuera sur une distance de 38 Km de réseau.  

Le réseau de raccordement présente une perte énorme de champs de culture et de plantation le 

long des tracés à Zégoua.  

Il faudra tenir compte de la réalisation du fourreau à ce niveau également sur la RR17.  
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Planche 6: Site des Forages 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 

 

À environ une distance de 1 Km et une largeur variable de 3 m à 6 m. Le tracé prévu pour la 

réalisation des travaux (raccordement) est occupé par quelques champs de cultures à proximité de 

la route régionale RR17. On y trouve sur le tracé environs 100 pieds dôarbre dont trente (30) 

pieds de Parkia biglobosa, vingt (20) pieds de Manguifera indica, vingt (20) pieds de Vitellaria 

paradoxa, dix (10) pieds dôeucalyptus et vingt (20) pieds de combretacées.  

 

Le tracé prévu pour la pose des conduites de distribution à Zégoua passe par beaucoup de bâtis et 

des lots dôhabitations souvent avec des fondations par endroit nous avons proposé des déviations 

avec coordonn®e GPS a lôappui pour minimiser les pertes. 

 

Tableau 24: synth¯se des biens affect®s dans lôemprise du sous-projet 
 

N° Types de bien impacté Quantités 

17 Superficie totale de terres perdues (m2) 6 312 

18 Superficie totale de terres agricoles temporairement perdues (m2) 3 998,4 

19 Superficie totale de terres agricoles définitivement perdues (m2) 1 713,6 

20 Superficie totale de terres ¨ usage dôhabitation  d®finitivement 

perdues (m2) 

600 

21 Nombre total dôarbres fruitiers impact®s 54 

 Nombre de Boutique  1 

 Nombre de hangar en bois  1 

 

 

 

6.4. Identification des enjeux et sensibilités du milieu 

 

Le tableau ci-dessous synthétise les enjeux environnementaux et sociaux liés au projet avec 

une évaluation de la sensibilité. 

 

Tableau 25: Synthèse des enjeux environnementaux et sociaux liés au projet 
Enjeux Description Niveau de 

sensibilité Mili eu biophysique 

Protection des sols et 

des emprises des 

itinéraires contre 

lô®rosion et la 

pollution  

Les Entrepreneurs doivent améliorer la résistance des sols et les 

stabiliser pour ®viter ou r®duire lôeffet de lô®rosion (itin®raires).  

Aussi doivent-ils am®nager une aire ®tanche pour lôentretien des 

engins et v®hicules, ainsi quôune aire de stockage des produits 

hydrocarbure pour éviter la pollution du sol. 

Sensibilité 

moyenne 
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Enjeux Description Niveau de 

sensibilité Protection de la faune 

et de la flore  

 

Lors des travaux, la destruction de la végétation doit être 

proscrite. Il doit aussi maintenir les conditions de sol et de 

drainage afin que la végétation naturelle puisse se reconstituer 

rapidement. 

Sensibilité 

faible  

Milieu humain   

Maintien de la 

circulation routière  

La réalisation des travaux va perturber dans une certaine mesure 

la circulation routière sur les différents itinéraires des localités 

traversées.  

Sensibilité 

moyenne 

Risque de 

développement des 

maladies comme 

VIH/SIDA, MST/IST 

Risque de violences 

basées sur le genre 

VBG, VCE 

Les regroupements des travailleurs dans le cadre de la 

réalisation des travaux pourraient constituer un facteur de 

risques de contamination et de propagation du VIH/SIDA, 

MST/IST et aussi être la cause des VBG et VCE 

Sensibilité 

moyenne 

Pertes de biens et 

dôactivit®s 

 

Dans lôemprise du sous-projet il existe des activités agricoles et 

commerciales qui seront affectées au moment des travaux. Le 

PAR va permettre de recenser toutes les vingt-un (21) PAPs 

dans lôemprise du projet 

Les zones du sous-projet sont généralement des zones de 

production de cultures agricoles dont la plupart bordent ou 

longent les itinéraires et sites des travaux. Certaines seront 

inévitablement affectées par les travaux. 

En phase des travaux, les entrepreneurs doivent tout mettre en 

îuvre pour ®viter la destruction des cultures agricoles.  

En cas dôimpossibilit®, les propri®taires de ces cultures devront 

être identifiés et indemnisés conformément à la réglementation 

en vigueur. 

Sensibilité 

moyenne 

 

 

Enjeux sécuritaires  
La zone du sous-projet nôest pas expos®e ¨ des probl¯mes 

s®curitaires. Par ailleurs, il est ¨ retenir que lôEtat du Mali nôa 

déclaré aucune zone rouge sur son territoire  

Sensibilité 

faible 

Source : ID-Sahel, novembre  2024 
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VII.  CONTRIBUTION DU PROJET AUX PHENOMENES DES 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES  
 

× Principaux Enjeux 

Les enjeux climatiques li®s ¨ ce projet dôalimentation en eau potable sont principalement de 

trois deux (03) ordres : la r®alisation des fouilles qui peut provoquer les probl¯mes dô®rosion 

des sols, les émissions de dioxyde de carbone (CO2) dues ¨ lôutilisation des engins et la 

réduction du couvert végétal suite à la coupe des arbres 

× Adaptation et / ou Atténuation 

Le sous-projet étant pratiquement de type réseau tertiaire, les tranchées doivent être 

systématiquement fermées et compactées au moyen de matériaux adaptés en vue de ne pas 

perturber le sens normal dô®coulement de lôeau.  

Sôagissant de lô®mission de gaz à effet de serre et la réduction du couvert végétal, on note 

quôelles proviendront dans le cadre du présent sous-projet, de la consommation 

dôhydrocarbure permettant le fonctionnement des engins et la lib®ration des emprises par la 

coupe des arbres. Elles demeureront globalement limitées si les mesures suivantes sont 

appliquées : 

- sôassurer que les engins sont en bon ®tat et sôassurer de leur entretien ; 

- appliquer les bonnes pratiques en matière de consommation. Pour cela, 
lôEntreprise exploitante animera des séances de sensibilisations auprès des 

travailleurs sur lôutilisation efficiente des engins ; 

- limiter le d®frichement uniquement ¨ lôemprise des travaux ; 

- r®aliser des reboisements compensatoires au moyen dôesp¯ces ligneuses 

arborescentes qui participeront ¨ la r®duction de lôempreinte ®cologique du sous-

projet par lôabsorption du CO2 et le dégagement de lôoxyg¯ne. 

En conclusion ce sous-projet dôAEP contribuera fortement ¨ rendre r®silient les populations 

des zones concern®es face aux effets du changement climatique par lôapprovisionnement en 

eau potable. 
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VIII.  IDENTIFICATION ET EVALUATION DES IMPACTS DU PROJET  

8.1. Identification et évaluation des impacts du projet 

Lôapproche g®n®rale utilis®e pour identifier et ®valuer l'importance des impacts sur le milieu 

repose sur les descriptions détaillées du sous- projet et du milieu récepteur, sur la consultation 

des acteurs et les enseignements tirés de la réalisation de projets similaires dans les 

préfectures et localités concernées par le sous-projet. La démarche est structurée en trois 

phases portant sur : 

¶ Lôidentification des sources dôimpacts ¨ partir des caract®ristiques et des types dôactivit®s ¨ 

conduire lors des différentes phases ; 

¶ Lôidentification des composantes affect®es ; 

¶ Lô®valuation des impacts. 

Lôensemble de ces activit®s produiront aussi bien des impacts n®gatifs que positifs sur le 

milieu dôinsertion du projet quôil conviendra dôanalyser afin de proposer des mesures 

adéquates, pour soit les atténuer, les compenser (les impacts négatifs) ou les bonifier (les 

impacts positifs). 

Les sources potentielles dôimpact sont pr®sent®es dans le tableau suivant. 

 

Tableau 26: Activit®s sources dôimpacts des différentes phases du projet 

PHASES DU PROJET ACTIVITÉS  

Préparatoire et 

Construction/réhabilitation 

des infrastructures et le 

repli de chantier 

Mise en place des comités de suivi environnemental 

Implantation de la base vie  

Transport et lôinstallation de chantier (amenée des engins, mat®rielsé) 

Lib®ration de lôemprise des travaux (d®placement et relocalisation des 

activités économiques) 

Abattage de 775 pieds dôarbres/ débroussaillage des emprises  

Recrutement dôune centaine de main dôîuvre/employ®s 

Travaux de construction du ch©teau dôeau 

Stockage des carburants et lubrifiants  

Gestion des déchets solides, liquides et spéciaux 

Travaux dôexcavation de terrassements 

Réalisation de vingt-cinq (25) forages  

Pose des conduites sur 43 354 dont 12 271 ml a réhabilité et 31 083 ml pour 

lôextension ;   

Transport du matériel, du personnel et des ouvriers  

Circulation des engins, camions et véhicules de chantier 

Fonctionnement des bases vie et installations fixes  

Démobilisation (retrait et repli du matériel, démontage et 

démantèlement)  

Nettoyage des sites 

Exploitation  

Travaux d'entretien périodique des ouvrages et infrastructures 

Les activités régulières de débroussaillage et de nettoyage des emprises  

Fonctionnement des infrastructures et ouvrages 

Source : ID-Sahel, Novembre 2024 

 

8.2. Identification des composantes du milieu r®cepteur susceptibles dô°tre 

affectées 

Les composantes du milieu r®cepteur susceptibles dô°tre affect®es dans la zone dôinfluence du 

sous-projet sont les suivantes : 

- Composantes du milieu physique 
 

V Sol ; 

V Air ; 

V Ressources en eau ; 
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- Composantes du milieu biologique 
 

V Faune ; 

V Flore ; 

V Paysage  

 Composantes du milieu humain et socio-économique 
 

V Santé et sécurité des travailleurs ; 

V Santé et sécurité des populations ; 

V Population et vie sociale ; 

V Emplois ; 

V Cadre de vie ; 

V Activités économiques ; 

V Foncier ; 

V Personnes vulnérables ; 

V État acoustique ; 

Pour appr®hender les interactions entre les ®l®ments de lôenvironnement susceptibles dô°tre 

affectés et les activit®s sources dôimpacts. Elle met en exergue les impacts potentiels liés à la 

mise en îuvre du projet selon leur nature positive ou n®gative. 
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Tableau 27: Matrice dôinterrelation 

Phases 

 
Activit®s sources dôimpacts 

Composantes affectées 

Milieu biophysique Milieu humain  
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Préparatoir

e et 

Constructi

on/réhabilit

ation des 

infrastructu

res et le 

repli de 

chantier 

Recrutement de la main dôîuvre locale ainsi que sa présence sur le site des travaux (-) O (-) O O (-) (+) O O O O (-) 

Implantation de la base vie et son fonctionnement (-) (-) (-) (-) (-) O (+) (-) O (-) O (-) 

Transport et lôinstallation de chantier (amener des engins, mat®rielsé) la circulation des engins, 

camions et véhicules de chantier 
(-) (-) (-) (-) (-) 

O 
(+) (-) 

O (-) O (-) 

Lib®ration de lôemprise des travaux (d®placement et relocalisation des activités économiques) (-) (-) (-) (-) (-) O (+) (-) O (-) O (-) 

Abattage des arbres/ débroussaillage des emprises (-) O O (-) (-) O O O O O O O 

Aménagement des lieux de stockage et le stockage des carburants et lubrifiants  (-) O (-) O O (-) O O O O O O 

Travaux construction de la station de traitement et du ch©teau dôeau et pose des conduites (-) (-) O O O (-) O (-) (-) (-) NA O 

Gestion des déchets solides et liquides  (-)  (-) O O (-) O O O O O O 

Fermeture de la base vie  

La démobilisation (retrait et repli du matériel, démontage et démantèlement) nettoyage des sites 
(+) O O O O (-) (-) O O O O O 

Exploitatio

n 

Travaux d'entretien périodique des ouvrages et infrastructures (-) (-) (-) (-) (-) (-) (+) O O O O (-) 

Activités régulières de débroussaillage et de nettoyage des emprises  (-) (-) O O O O O O O O O O 

Fonctionnement des infrastructures et ouvrages (-) (-) (-) (-) (-) (-) (-) (-) (-) (-) (-) O 

Source : ID -Sahel, novembre 2024 

Légende : 

- Effet négatif sur la composante  

+ Effet positif sur la composante  

O Effet négligeable sur la composante 
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8.2.1. Impacts positifs et mesures de bonification des activités du projet 

8.2.2. Impacts positifs lors de la phase de préparation et de construction 

Impacts positifs sur le milieu humain 

Les activités préparatoires de chantier vont générer des impacts positifs certains sur le milieu 

humain. Il sôagit principalement des impacts décrits ci-dessous : 

Création dôune centaine dôemplois directs et indirects 

Lôex®cution des travaux n®cessitera la cr®ation dôemplois permanents qualifi®s et temporaires 

non qualifiés). Un minimum de cent emplois (ensemble des trois lots définis) est à prévoir sur 

toute la dur®e des travaux (le nombre dôemploy®s pouvant varier par période suivant la charge 

de travail).  

Lôimpact sera dôimportance majeure, avec une intensit® forte, une port®e locale et une 

durée longue.  

Mesure de bonification proposée : Privil®gier le recrutement de la main dôîuvre locale, y 

compris les femmes ; les jeunes, les personnes vulnérables. 

 

Opportunit®s dôaffaires pour les propri®taires de maisons et des terres des sites 

dôemprunts 

La location de maisons pour le logement du personnel non r®sidant de lôentreprise, 

lôoccupation de terrains priv®s pour lôouverture des zones dôemprunt et de zones de d®p¹t 

constituent des sources de revenus pour les propriétaires. Dans ce cas, ces propriétaires qui 

c®deront provisoirement leurs maisons et terrains ¨ lôentreprise b®n®ficieront, d¯s le 

démarrage du chantier et pendant toute sa durée, de revenus substantiels issus des frais de 

location.  

Lôimpact sera dôimportance faible, avec une intensité faible, une portée locale et une durée 

faible.  

 

Développement circonstanciel des activités économiques locales 

Le projet contribuera à la dynamisation des activités économiques dans les localités 

travers®es. En effet, la cr®ation dôemplois pour la main-dôîuvre locale, la cr®ation de 

nouvelles Activit®s G®n®ratrices de Revenus (AGR), lôaugmentation du chiffre dôaffaires des 

commerçants, la facilité de déplacement des personnes et des biens peuvent être des facteurs 

dôimpulsion du d®veloppement local et contribuer ainsi ¨ lôam®lioration du niveau de vie des 

populations.  

Ainsi, des petits commerces ne manqueront pas de se développer à proximité du chantier pour 

satisfaire aux besoins des ouvriers. Cette situation est génératrice de revenus pour les femmes 

surtout celles qui sôadonneront au commerce autour du chantier. Cet impact sera b®n®fique ¨ 

lô®conomie de chacun des villages concernés. 

Lôimpact sera dôimportance moyenne, avec une intensit® moyenne, une portée locale et une 

durée moyenne. 

 

8.2.3. Impacts positifs et mesures pendant la phase dôexploitation 

Impacts positifs sur le milieu physique pendant la phase exploitation 

Impacts positifs sur le Paysage et sol 

En phase dôexploitation, le sous-projet aura un impact positif sur le paysage. On assistera à 

une am®lioration paysag¯re due ¨ lôint®gration des ouvrages de franchissement pour passage 

dôeau dans leur environnement local. Cela permettra de limiter les ®coulements dôeau dans les 
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routes rurales ainsi que les infiltrations dans le sol. Cela permettra également de limiter les 

attroupements au niveau des points dôeau au sein des communaut®s. 

Lôimpact sera dôimportance moyenne, avec une intensit® moyenne, une portée locale et une 

durée longue. 

 

Cadre de vie  

Les ouvrages hydrauliques et dôassainissement permettront dôam®liorer la qualit® de vie des 

populations riveraines mais aussi la réduction des coûts de transport. 

Lôimpact sera dôimportance moyenne, avec une intensit® moyenne, une port®e locale et une 

durée longue. 

Santé et sécurité des populations  

La r®habilitation et la pose de ces conduites permettront dôam®liorer la sant® de la population 

en réduisant le nombre de maladie tel que : (paludisme, hépatite, choléra etc.). 

Il a été démontré que la stagnation des eaux usées est source de beaucoup de germes 

pathogènes et responsable des maladies hydriques (paludisme, hépatite, choléra etc.). 

Lôimpact sera dôimportance moyenne, avec une intensit® moyenne, une port®e locale et une 

durée longue. 
 

8.3. Impacts négatifs et mesures dôatt®nuation des activit®s du sous- projet  

8.3.1. Impacts négatifs lors de la phase de préparation et de construction 

8.3.1.1. Impacts négatifs sur le Milieu physique en phases préparation et construction  

× Modification de la topographie et du paysage  

Les travaux dôouverture des emprises des sites des travaux et dôinstallation de la base de chantier 

sont potentiellement responsables de la modification de la topographie avec surtout 

lôamoncellement p°le-mêle des matériaux de déblai. 

Ces impacts négatifs seront dôimportance faible, avec une intensit® moyenne, une port®e 

locale et une durée courte sur le sol.  

 

Mise à nu des sols avec risques dôexposition ¨ lô®rosion et ¨ la pollution chimique 

Les travaux dôabattage de d®broussaillage et de d®capage pour lôouverture des emprises 

d®barrasseront les sols de leur couvert v®g®tal et les exposeront aux effets de lô®rosion 

(principalement lô®rosion hydrique).  

Les impacts sur les sols pourraient être ainsi résumés : 

- La modification du profil pédologique ;   

- La formation de ravineaux (petits ravins, dépressions causées par le ruissèlement) dans 

les zones mises à nu ; 

- Le ravinement et lôinstabilit® des talus en p®riode pluvieuse ; 

- Le compactage des sols au niveau des zones de déviation ; 

- Lôass¯chement de sols au niveau des zones humides ou marécageuses ; 

- La contamination et la pollution des sols par les déversements accidentels des produits 

dôhydrocarbures et dôautres polluants (huiles usag®es, batterie, etc.) Sur les sites des travaux 

et par les déchets solides de chantiers.  

Ces impacts négatifs sur le sol seront dôimportance faible, avec une intensit® une port®e 

locale et une durée courte. 
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Les mesures dôatt®nuation sont entre autres :  

- Remise en ®tat des sites perturb®s au fil de lôavancement des activit®s (au plus t¹t apr¯s 

chaque étape) ; 

- Optimisation des accès afin de limiter la perturbation des sols ; 

- Mise en place dôune plateforme étanche dans la zone de pour la gestion des 

hydrocarbures ; 

- Gestion adéquate des déchets solides et liquides qui seront générés sur les chantiers ; 

- Maintien de la machinerie en bon état de fonctionnement au cours des travaux pour 

éviter les cas de fuites dôhydrocarbures.  

 

× Impacts négatifs et mesures sur lôair 

Lôimpact se pose en termes de pollution de lôair due aux envols de poussi¯res par temps secs et 

surtout aux fum®es dô®chappement des v®hicules et machines lors de lôabattage et du 

dessouchage des arbres et des travaux dôouverture des pistes et des routes. Ainsi, la qualit® de 

lôair actuellement bonne selon les mesures r®alis®es (concentrations de poussi¯res respirables 

inférieures aux valeurs limites, et absence de gaz polluants), sera localement affectée par la 

poussière et les fumées le long du tracé et les populations se trouvant dans la direction des vents 

seront exposées à cette pollution. 

Ces impacts seront dôimportance faible, avec une intensit® moyenne, une portée locale et 

une durée courte.  

Les mesures qui seront mises en îuvre pour att®nuer les impacts sur lôair sont : 

- Le maintien de la machinerie en bon état de fonctionnement au cours des travaux ; 

- La limitation de la vitesse des véhicules afin de limiter les émissions des poussières ; 

- Arroser r®guli¯rement les chantiers, les voies dôacc¯s des engins et les d®blais ; 

- Utilisation des bâches pour les véhicules de transport des matériaux et de ramassage des 

déblais. 

 

× Ambiance sonore  

Les mouvements des engins lors des travaux de terrassement du site du chantier émettront des 

bruits susceptibles dôavoir une incidence notable sur lô®tat acoustique de la zone du projet.  

Mais, ces bruits ne constitueront pas une gêne importante pour les populations, car cet impact 

sera local et limité dans le temps et aux zones sous travaux. Il est de ce fait, de faible 

importance.  

Les mesures pour att®nuer les impacts sur lôambiance sonore sont :  

- Utiliser des machines en bon état technique émettant peu de bruits et travailler en dehors 

des heures de repos. 

- Mettre à la disposition des travailleurs des EPI et des EPA notamment les bouchons 

d'oreilles. 

 

× Impacts et mesures sur les ressources en eaux de surface 

 

Il nôexiste pas dôeau de surface dans la zone du projet. Cela dit, il convient de signaler que la 

nappe phréatique est peu profonde dans le quartier de Zégoua (source concertation locale) 

dôo½ les fuites dôeau occasionnelle. Lôouverture des tranch®es pourrait occasionner les fuites 

dôeau et leur ruissellement à travers les quartiers. 

La d®t®rioration de la qualit® de lôeau souterraine quant ¨ elle pourrait °tre li®e dôune part à la 

mauvaise gestion des déchets solides et liquides (infiltration des lixiviats) qui seront générés 

au droit des zones de travaux et de la base vie et dôautre part aux d®versements et/ou fuites 

des huiles, des hydrocarbures sur les véhicules et camions des chantiers.  
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Lôimpact n®gatif du projet sur lôeau sera de faible intensit®, dô®tendue locale et de courte 

durée. Il sera par cons®quent dôimportance globale mineure. 

 

Pour atténuer les impacts du projet sur les ressources en eau au cours de la phase préparation 

et construction, les mesures qui seront mises en îuvre en îuvre sont :  

¶ Gestion adéquate des déchets solides et liquides qui seront générés. 

¶ Maintien de la machinerie en bon état de fonctionnement afin de limiter les fuites des 

huiles et hydrocarbures ; 

¶ Mise en place dôune plateforme ®tanche pour la gestion des huiles et dôhydrocarbures au 
niveau des zones de dépotages et de maintenance/réparation. 

 

× Impacts et mesures sur le paysage 

Pendant la phase dôinstallation des travaux ; il y a des risques de dégradation du paysage. Le 

paysage de la zone riveraine sera dégradé du fait des travaux  

 

Les mesures pour la protection du paysage sont les suivantes : 

¶ Utiliser des machines en bon état technique émettant peu de bruits et travailler en dehors 

des heures de repos. 

¶ Mettre à la disposition des travailleurs des EPI et des EPA notamment les bouchons 

d'oreilles. 

 

8.3.1.2. Impacts négatifs et mesures sur le Milieu biologique en phases 

préparation et construction  

× Impacts négatifs sur la Flore 

Pendant les phases préparation et de construction, les impacts négatifs du projet sur la flore sont 

sa destruction. Les activités sources de destruction du couvert végétal sont les travaux de 

construction des r®servoirs, de la base vie et de lôouverture des tranch®es sur les trottoirs etc. 

Pendant les travaux, il y aura lô®lagage des branches dôarbre mais aussi la coupe dôarbre se 

trouvant sur le tracé. 

Au total, on note plusieurs pieds dôarbres dans la zone dôinfluence du projet, r®partis comme 

suit : le niveau du r®seau de distribution et de part et dôautre du tracé de raccordement beaucoup 

de pieds dôarbres sont susceptibles °tre affect®s par les travaux dont 15 pieds au niveau du 

château dôeau, 250 sur les sites des forages et environ 500 pieds dôarbres sur le trac® des 

conduites soit au total 775 pieds dôarbres qui seront abattus. 

Lôimpact n®gatif du projet sur la flore sera dôintensit® moyenne, dô®tendue ponctuelle et de 

dur®e moyenne. Il sera par cons®quent dôimportance moyenne. 

 

Les mesures de compensation consistent à la plantation de 7750 pieds dôarbres en raison de un 

pied abattu remplacé par 10 jeunes plants vigoureux dôune hauteur de tige dôau moins 60 cm. 

 

× Faune 

Avec les effets liés à perturbation et à la pollution des eaux de surface, les espèces ichtyologiques 

pr®sentes seront amen®es ¨ migrer vers dôautres milieux loin de la zone des travaux. Cette 

migration durera le temps de réalisation des travaux. 

Ces impacts seront dôimportance moyenne, avec une intensit® moyenne, une port®e locale et une 

durée moyenne.  

La faune est presquôinexistant dans la zone du projet. On y trouve sur les flancs de la colline 

quelques rongeurs et des oiseaux tels que les tourterelles. A cela, il faut ajouter la faune 

domestique constituée des moutons possédés par certains ménages qui ont aménagé des hangars 

devant leur porte pour garder les animaux destin®s ¨ lôembouche. Le projet aura des impacts 
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négatifs sur la petite faune (rongeurs et oiseaux) au cours de la phase préparation et construction. 

Ces impacts sont la perturbation de la quiétude de la petite faune.  

Lôimpact sur la faune au cours de cette phase sera n®gatif, de faible intensit®, dô®tendue 

locale et de courte durée. Son importance globale sera par conséquent mineure. 

 

En vue dôatt®nuer les impacts sur la faune, les mesures qui seront mises en îuvre sont :  

¶ Respect des zones sensibles (flanc de la colline, maisons qui ont des animaux domestiques) au 

cours des travaux ; 

¶ Limitation des activités aux emprises ; 

¶ Information et sensibilisation des travailleurs sur lôimportance de la petite faune et la nécessité de 

préserver son habitat ; 

¶ Eviter les klaxons non-justifiés. 

 

8.3.1.3. Impacts négatifs et mesures sur le Milieu humain 

Certaines plaintes peuvent donner lieu à des conflits pour les raisons suivantes :   

¶ Le non-respect des us et coutumes locaux par les travailleurs ; 

¶ Les désagréments divers causés aux populations par les nuisances lors des travaux;  

¶ etc.   

Ces impacts sociaux seront dôimportance mineure, avec une intensit® faible, une port®e locale 

et une durée courte. 

 

× Impacts li®s ¨ lôaspect foncier 

En phase pr®paratoire, le choix des sites des bases de chantier et des zones dôemprunt probables 

peut donner lieu à une spéculation foncière avec risques de conflits entre les entreprises des 

travaux et les propriétaires terriens.  

Les impacts sur le foncier seront dôimportance mineure, avec une intensit® faible, une 

portée locale et une durée courte.  

 

Pour éviter tout conflit avec les propriétaires fonciers ou autres exploitants agricoles lié à une 

occupation illicite de terres ou ¨ une destruction dôactivit®s agricoles, lôentreprise des travaux 

devra prendre les dispositions suivantes : 

- Solliciter lôaccord des propri®taires fonciers avant toute exploitation de parcelles de terrain 

destin®es ¨ °tre utilis®es comme zones dôemprunt, zones de d®p¹t et formaliser cet accord ; 

- Eviter autant que possible toute destruction dôactivit®s ®conomiques, 

- Procéder immédiatement au dédommagement des propriétaires en cas de destruction dôactivit® 

économique. 

 

× Impacts sur les activités économiques 

Les travaux dôouverture de lôemprise et probablement de certaines zones dôemprunt auront 

quelques impacts sur les activités agricoles qui se posent en termes de destruction de cultures (les 

cultures vivrières etc.) qui bordent les itinéraires du projet. La destruction de ces cultures aura 

pour conséquences la perte de revenus pour les propriétaires. 

Les travaux de pose et réhabilitation le long du tracé occasionneront des risques de destruction de 

cultures, notamment les cultures vivri¯res situ®es dans lôemprise des travaux. La zone dôemprise 

directe des travaux (100 m2 par forage et 6 m de large pour les conduites) ne sera pas utilisée par 

les producteurs. Aucune activité de sur brûlis ne doit pas °tre exerc®e dans la zone dôinfluence 

directe pour ne pas endommager les réalisations du sous-projet. Aussi, en cas dôimprudence des 

conducteurs dôengins, des cas de destruction de pieds de cultures situ®s ¨ la limite de lôemprise 

pourraient se produire. Ces pertes de terres cultivables sont définitives.  
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Lôimpact sur les activités économiques sera dôimportance moyenne, avec une intensit® 

moyenne, une portée locale et une durée Longue.  

Les travaux dôouverture des sites dôemprunt le cas échéant seront la cause fondamentale de la 

destruction de la végétation, des habitats naturels de la faune et surtout des cultures agricoles 

des riverains. Aussi, dans le cadre de la protection de lôenvironnement, les mesures suivantes 

doivent °tre respect®es par lôentreprise des travaux pour limiter les destructions massives des 

ressources naturelles et agricoles :  

- Mener des campagnes dôidentification des zones dôemprunt le cas ®ch®ant avant le 
démarrage des travaux, tout en évitant autant que possible les zones dôint®r°t ®conomique 

surtout celles occupées par les cultures agricoles, 

- Se munir n®cessairement dôune autorisation d®livr®e par le minist¯re des mines, du 
p®trole et de lô®nergie ; 

- Avoir lôautorisation ®crite du propri®taire terrien sous forme de contrat dôexploitation ; 

- Limiter les zones de d®frichement de la zone dôemprunt au strict site n®cessaire ; 

- Limiter autant que possible le nombre de zones dôemprunt et maximiser lôexploitation des 
zones déjà ouvertes ; 

- Procéder à la remise en ®tat ou ¨ la r®habilitation du site dôemprunt le cas ®ch®ant apr¯s 

son exploitation par la remise en place de la terre végétale.  

- Les propriétaires des plantations et champs rencontrés dans les emprises des itinéraires 

devront être identifiés et indemnisés de façon équitable, par le promoteur du projet ;  

- Mettre en îuvre un Plan dôAction de R®installation (PAR) ®labor® conform®ment aux SO5 
et SO10 de la BAD. 

× Impacts liés aux violences basées sur le genre (VBG/EAS/HS) et contre les enfants 

Risques de discrimination basée sur le genre lors du recrutement de la main-dôîuvre locale  

La discrimination basée sur le genre peut apparaitre lors du recrutement de la main-dôîuvre 

locale avec le refus de recruter la main-dôîuvre f®minine. 

Ces risques seront dôimportance moyenne, avec une intensité moyenne, une portée locale et 

une durée moyenne. 

 

Risques de recrutements dôenfants mineurs lors des travaux pr®paratoires 

Le manque dôorganisation et le non-respect des lois relatives ¨ lôemployabilit® peuvent entrainer 

le recrutement dôenfants de moins de 18 ans et bon march® sur les sites des travaux o½ le taux de 

pauvreté extrême est important. 

Ces risques sur le travail des enfants seront dôimportance moyenne, avec une intensit® 

moyenne, une portée locale et une durée moyenne. 

 

Dans le cadre du recrutement du personnel, la gent féminine pourrait être victime de droit de 

cuissage ou dôharc¯lement sexuel de la part des responsables des entreprises en charge des 

travaux sur le lieu de travail. Aussi, pourrait-on enregistrer des violences conjugales en cas de 

convoitise des femmes mariées ou au foyer par certains travailleurs. 

Par ailleurs, lors des travaux de construction, des risques de violences basées sur le genre sont 

susceptibles de se produire. En effet, des restrictions dôacc¯s aux sites des travaux peuvent °tre 

imposées aux femmes par les hommes des différentes localités traversées. Aussi, des activités 

économiques 

Pouvant permettre aux femmes dô°tre autonomes financi¯rement peuvent leur °tre interdites par 

leurs époux.  

Ce risque de VBG sera dôimportance moyenne, avec une intensit® moyenne, une port®e locale 

et une durée moyenne.  
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Pour prévenir les VBG : 

¶ Eviter toute forme de discrimination basée sur le genre en recrutant des jeunes filles et 

des femmes lors du recrutement de la main-dôîuvre locale ; 

¶ Mener des campagnes de sensibilisation hebdomadaire pour la prévention des VBG au 

bénéfice des populations riveraines, du personnel de l'entreprise chargée des travaux et 

leurs éventuels sous-traitants et de ceux de la Mission de Contrôle (MDC). 

¶ Former et sensibiliser les travailleurs intervenant sur les chantiers (Entreprises, MDC, 

sous-traitant) sur le R¯glement Int®rieur et le Code de bonne conduite de lôentreprise ; 

¶ Engager individuellement les travailleurs (entreprise, sous-traitant, MDC), à travers la 

signature dôun Code de bonne conduite de lôentreprise comprenant, notamment, des 

obligations du respect du Règlement intérieur ; 

¶ Afficher le R¯glement Int®rieur et le Code de bonne conduite de lôentreprise ¨ la base 
de chantier.  

 

× Impacts sur la mobilité des personnes et la circulation routière 

Les mouvements des engins et véhicules de chantier vont perturber le trafic routier et le 

déplacement habituel des populations entre les différentes localit®s travers®es, bien quôil soit 

faible du fait de lô®tat actuel de la piste ou de la route 

Au cours des travaux, le trafic routier sera intensifié en raison des incessants déplacements des 

véhicules de chantier. Cette situation exposera les usagers des pistes et des routes à des risques 

dôaccident de la circulation. 

Cet impact sur la mobilité des personnes sera dôimportance moyenne, avec une intensit® 

forte, une portée locale et une durée longue.  

Lors des travaux, les différents tronçons seront ouverts à la circulation, ce qui constitue un 

risque important pour les usagers des pistes et des routes, du fait de la présence des engins sur 

les voies. Pour remédier à cette situation, l'entreprise des travaux devrait : 

¶ Installer suffisamment de panneaux de signalisation ; 

¶ Sensibiliser les populations et les conducteurs en vue de prévenir les cas d'accident 

tous les trimestre ; 

¶ prPr®voir ¨ cet effet lôorganisation de campagne de sensibilisation hebdomadaire sur la 

sécurité routière ; 

¶ Justifier des aptitudes et compétences des conducteurs à manipuler les engins. 

 

× Impacts sur la santé 

La migration et lôinstallation de personnes dôorigines diverses dans la zone, notamment les 

jeunes, sont de nature ¨ favoriser des relations sexuelles incluant les risques dôaugmentation de 

lôincidence des IST-VIH/SIDA.  

Par ailleurs, compte tenu de la promiscuité entre les travailleurs du chantier (personnel de 

lôentreprise, de la Mission De Contr¹le (MDC), de la (SOMAPEP-SA) et des contacts réguliers 

avec la population locale, dans la zone des travaux sont réels dès le démarrage du chantier. Ces 

risques seront amplifiés du fait des autres projets en cours de réalisation dans la région. 

Les impacts sur la santé seront dôimportance majeure, avec une intensit® forte, une port®e 

locale et une durée longue.  

Avec la pr®sence du personnel de chantier des entreprises charg®es dôex®cuter les travaux, lôon 

assistera au brassage et ¨ lôaccroissement des ®changes entre les travailleurs venus dôhorizons 

divers et les différentes communautés présentes dans la zone du sous-projet, notamment avec les 

jeunes filles. Cette situation peut constituer une source de contamination en particulier avec la 
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possibilité de transmission des IST-MST/SIDA, en cas de rapports sexuels non protégés ou de 

comportements à risque.  

Ces impacts transmission de maladies seront dôimportance moyenne, avec une intensit® forte, 

une portée locale et une durée longue.  
 

× Sécurité 

Lors des travaux préparatoires, les différents itinéraires seront ouverts à la circulation. Ce qui 

pourrait constituer des risques dôaccidents pour les usagers de la piste ou de la route durant les 

mouvements des engins. 

Lôimpact sur la sécurité sera dôimportance moyenne, avec une intensit® moyenne, une port®e 

locale et une durée temporaire. 

Les mesures pour la préservation de la sécurité sont les suivantes : 

¶ Mobiliser un responsable HSE sur chaque itinéraire ; 

¶ Mettre en place dès le démarrage du chantier un Plan Particulier de Sécurité et 

Protection de la Santé (PPSPS) et faire respecter les recommandations par lôensemble 

du personnel ; 

¶ Veillez à ce que les travailleurs fassent les visites médicales dôembauche et 

périodique ; 

¶ Doter les travailleurs de tous les EPI et EPA : gilets fluorescents ou chasubles, 

casques, chaussures de sécurité, lunettes de sécurité, masques de protection, bouchons 

de protection auditive nécessaire sur les zones de travaux jugés très bruyants, et bottes, 

gants, etc.  

¶ Faire le suivi de la santé et de la sécurité des travailleurs ; 

¶ Déclarer tous les travailleurs à la INPS ; 

¶ Installer des panneaux de signalisation des travaux aussi bien à la base de chantier que 

sur les sites des travaux ; 

¶ Sensibiliser les travailleurs au respect des consignes ¨ travers les quarts dôheure 
quotidiens de santé, sécurité et environnement ; 

¶ Evaluer les risques par poste de travail avant tous travaux et activités connexes ; 

¶ Mettre en place une boîte à pharmacie sur le chantier pour les cas de blessures 

légères ; 

¶ Contacter avec un centre de santé local pour la prise en charge en cas de blessures 

graves. 

 

× Impacts sur lôambiance sonore 

Les travaux dôinstallation du chantier vont g®n®rer des nuisances sur les populations locales.  

Les mouvements des engins lors des travaux de terrassement et de construction et de pose de 

conduites ®mettront des bruits susceptibles dôavoir une incidence notable sur lô®tat acoustique de 

la zone du projet qui, avant les travaux, est jugé acceptable en comparaison à la valeur limite 

Mais, ces bruits ne constitueront pas une gêne importante pour les populations,  

Cet impact négatif sur lôambiance sonore sera ®valu® dô®tendue local et de durée limité dans le 

temps et aux zones sous travaux. Il est de ce fait, de faible importance et dôintensit®.  

Mesure dôatt®nuation des impacts sur lôambiance sonore 

¶ Eviter le mouvement inutile des engins ; 

¶ Utiliser les filtres pour les engins qui dégagent une forte fumée ; 
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¶ Procéder aux visites techniques des camions, machines et engins de chantier; 

¶ Limiter la vitesse des engins/camions impliqués dans le chantier à 20 km/h lors des 

traversées de routes non revêtues. 

 

× Impacts sur lôhygiène 

Les travailleurs de chantier seront exposés à la manipulation de matériels et de produits qui 

peuvent présenter des dangers pour leur sécurité et leur santé. Cette exposition pourrait être à 

lôorigine dôaccidents de travail. 

Les impacts sur lôhygi¯ne seront dôimportance majeure, avec une intensit® forte, une port®e 

locale et une durée moyenne.  

 

Mesures dôatt®nuation sur lôhygi¯ne ¨ prendre :  

¶ Doter les chantiers de toilettes mobiles ; 

¶ Mettre en place des kits adéquats pour la gestion des déchets solides et liquides ; 

¶ Sensibiliser les ouvriers sur lôhygi¯ne et la s®curit® ; 

¶ Assurer le suivi du chantier par le responsable HSE chantier 

 

× Impacts sur le patrimoine culturel  

Pendant les travaux de terrassement et de construction des ouvrages (dalots, pose de buses), le 

décapage des sols pourrait occasionner des découvertes de vestiges archéologiques, 

paléontologiques, historiques et traditionnels enfouis. Ces vestiges pourraient être endommagés 

ou détruits.  

Lôimportance de cet impact sur le patrimoine est majeure.  

La mesure pour la r®duction de lôimpact li® au risque de profanation de sites sacr®s ou 

culturels consiste à :  

¶ Contourner et éviter ces sites 

¶ Au cas où par accident, un cas de destruction arriverait, lôentreprise des travaux 

devrait immédiatement arrêter les travaux dans la zone et contacter les responsables en 

la matière ; 

¶ Engager des démarches auprès des chefs traditionnels locaux pour pallier cette 

profanation 

¶ Arrêter les travaux sur le site et le délimiter ; 

¶ Faire la déclaration immédiate au Maire ou au Sous-préfet de la localité où les vestiges 

et/ou objets dôart ont ®t® d®couverts ; et à son tour le Sous-préfet transmet, sans délai, 

cette déclaration au Préfet qui prévient aussitôt la Direction Régionale du Ministère de 

la culture, du Tourisme et de l'Artisanat ; 

¶ Conserver provisoirement les vestiges ou objets découverts sur le terrain chez le 

propriétaire du terrain, dépositaire des objets trouvés sur son terrain et assumant à 

lô®gard des vestiges et/ou objets dôart ont ®t® d®couverts, la m°me responsabilit® ;  

¶ Présenter à la Direction Régionale du Ministère de la culture, du Tourisme et de 

l'Artisanat, les lieux découverts ainsi que les locaux où les objets ont été déposés et 

prescrire toutes les mesures utiles pour leur conservation. 

 

8.3.2. Impacts n®gatifs lors de la phase dôexploitation 

8.3.2.1. Milieu physique 

× Impacts négatifs sur les sols pendant la phase exploitation 

La phase exploitation du projet se caractérisera par des impacts négatifs sur les sols. Ces 
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impacts sont la perturbation de sa structure (dégradation morphologique). La mauvaise 

gestion de lôeau, les ®ventuelles fuites dôeau au niveau des conduites et lôinsuffisance des 

équipements de collecte des eaux usées provenant des fonctionnements des sites des forages 

et ch©teau dôeau se trouvant ¨ c¹t® du trac® et lôaire de lavage des automobiles peuvent 

entrainer la stagnation de lôeau donc la pr®sence de boue et d®t®riorer la qualit® du sol. A cela, 

ajoutons les fuites accidentelles dôhydrocarbures notamment lors du fonctionnement et de 

lôentretien des conduites et des ouvrages (sites des forages et château). 

Cet impact négatif sur le sol sera de dôintensit® moyenne, dô®tendue ponctuelle et de courte 

dur®e. Il sera dôimportance moyenne. 

Les mesures proposées sont  

Å  

Å ; 

Å Optimisation des accès afin de limiter la perturbation des sols ; 

Å Mise en place dôune plateforme étanche pour la gestion des hydrocarbures ; 

Å Gestion adéquate des déchets solides et liquides qui seront générés sur les chantiers 
Å Démanteler toutes les installations construites ; 

Å Nettoyer soigneusement le sol en le débarrassant de tous les gravats ou déchets de chantier ; 

Å Collecter et faire évacuer les huiles usagées et autres déchets liquides par des structures agréées ; 

Å Proc®der ¨ lôenl¯vement de mat®riel absorbant utilis® par une structure sp®cialis®e ; 

Remise en ®tat des zones dôemprunts. 

× Impacts négatifs sur la qualit® de lôair pendant la phase exploitation 

Les ®ventuelles fuites dôeau et le rejet dans les rues peuvent entrainer la stagnation de lôeau par 

endroit et avec le temps ces flaques dôeau, au contact avec dôautres déchets solides et liquides 

peuvent d®gager de mauvaises odeurs qui affectent la qualit® olfactive de lôair et aussi les 

®missions des gaz (Oxydes dôazote (Nox) particules dans les gaz dô®chappement et monoxyde de 

carbone (CO).  

Lô®tendue spatiale de lôimpact touche la zone concern®e par le rejet des eaux us®es et peut °tre 

qualifi®e de ponctuelle, car elle nôexc¯de pas cette zone. La dur®e de lôimpact est consid®r®e 

comme courte.  

Lôimportance de cet impact n®gatif sur la qualit® de lôair peut donc être considéré de courte 

durée avec une faible intensité, dô®tendue locale et dôimportance faible. 

Les mesures proposées sont : 
Å Inciter les transporteurs ¨ lôentretien de leurs engins roulants ; 

Å Exiger la présence des fiches techniques des véhicules de transport 

 

 

× Impacts négatifs sur les ressources en eaux de surface en phase exploitation 
Il convient de signaler que la nappe phréatique est peu profonde dans le quartier de 

Lafiabougou (source concertation locale) dôo½ les fuites dôeau occasionnelle. Le mauvais 

entretien du réseau pourrait occasionner les fuites dôeau et leur ruissellement ¨ travers les 

quartiers. 

Cet impact négatif du sous-projet sur lôeau sera de faible intensit®, dô®tendue locale et de 

courte durée. Il sera par cons®quent dôimportance globale mineure. 

 

Les mesures proposées sont : 
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- Choix des zones de stockage des matériaux en prenant en compte lô®vitement des lits 

dô®coulement naturel des eaux. 

- £vitement de tout rejet accidentel des d®chets chimiques ¨ lôair libre ;  

- Les op®rations dôentretien et de maintenance doivent °tre immédiatement suivies du 

nettoyage des sites ; 

- £laboration et mise en place dôun plan de gestion ad®quat des d®chets issus des 

op®rations de traitement de lôeau. 

 

 

× Impacts négatifs sur la santé et la sécurité pendant la phase exploitation 

Contamination et propagation des IST, VIH/SIDA : Cet impact dôinfection sur la sant® sera de 

faible occurrence dans la mesure o½ les op®rations de maintenance et dôentretien se feront par 

du personnel des entreprises ou lôexploitant par la SOMAPEP. Durant les heures de travaux 

dôentretien, le personnel et la population riveraine seront expos®s ¨ la poussi¯re produite par 

lôutilisation des pistes amenant aux ouvrages. Les effets sur la santé se manifesteront par 

lôirritation des voies respiratoires et des yeux.  

Lôévaluation de cet impact négatif sur la santé est dôintensit® moyenne de courte durée, 

dôune étendue locale et dôimportance moyenne.  

Les mesures proposées sont  

Å Le contrôle régulier de la qualité des eaux par les structures du Laboratoire national des 

eaux. 

Å Faire des missions de suivi de lô®tat des pistes et leur niveau de d®gradation. 

Å Faire des séances de sensibilisation sur les accidents de circulation ; 

Å Faire des séances de sensibilisation sur la possibilité de dispersion de déchets ; 

Å Faire des séances de sensibilisation sur les accidents de circulation 

Å Mettre en place les ralentisseurs à la rentrée des villages. 

 

 

 

1.1.1. Impacts négatifs pendant la phase de 

démantèlement 
 

Milieu physique  

¶ Impact sur lôair 

Pollution de l'air par les émissions de poussières, des gaz d'échappement des engins de chantier, et des COV 

(composés organiques volatils) liés aux travaux de démolition.  

Lôimpact n®gatif sur lôair sera de faible intensit® dô®tendue locale et de courte dur®e, son importance globale 

sera mineure. 

Mesures dôatt®nuation  

Å le maintien de la machinerie en bon état de fonctionnement au cours des travaux ; 

Å la limitation de la vitesse des véhicules afin de limiter les émissions des poussières ; 

Å Arroser r®guli¯rement (2 fois par jour) les chantiers, les voies dôacc¯s des engins et les 
déblais ; 

Å Utilisation des bâches pour couvrir les matériaux friables lors des situations de 

transport par des engins. 

 

¶ Impact sur les ressources en eau  



 

REIES SOMAPEP- PREPARU Centre de Zégoua  p. 105 

 

 

 

Contamination des eaux de surface et souterraines par des produits chimiques, des huiles, des boues, ou des 

débris de construction.  

Lôimpact n®gatif sur les ressources en eau sera de faible intensit®, dô®tendue locale et de courte dur®e, son 

importance globale sera mineure. 

Mesures dôatt®nuation  

Å Vidange contrôlée et sécurisée de tous les fluides (huiles, carburants). 

Å Mise en place dôune plateforme ®tanche lors du d®montage. 

 

¶ Impact sur le sol  

La pollution des sols résulte de la présence de déchets de démolition, de métaux lourds, de produits chimiques, 

et de contamination par des hydrocarbures.  

Lôimpact n®gatif sur le sol sera dôintensit® moyenne, dô®tendue ponctuelle et de courte dur®e, son importance 

globale sera mineure. 

Mesures dôatt®nuation  

Å Remblayage des cavités après retrait des structures ; 

Å R®ensemencement ou plantation dôesp¯ces locales pour limiter lô®rosion (prise en 

compte mesure flore) ; 

Å Mise en place dôune plateforme ®tanche pour la gestion des hydrocarbures (prise en 

compte / mesure sur lôeau). 

 
 

Milieu biologique 

¶ Impact sur la faune  

Les travaux de démantèlement impacteront les habitats naturels de la petite faune.  

Lôimpact n®gatif sur la faune sera de faible intensit®, dô®tendue ponctuelle et de courte dur®e, son importance 

globale sera mineure. 

Mesures dôatt®nuation  

Å Calendrier des travaux évitant les périodes de nidification ou reproduction ; 

Å Restauration des habitats naturels ; 

Å Surveillance écologique trimestrielle pendant et après démantèlement; 

Å Limitation des activités aux emprises ; 

Å Information et sensibilisation hebdomadaire des travailleurs sur lôimportance de la 
petite faune et la nécessité de préserver son habitat ; 

Å Eviter les klaxons non-justifiés 

Impact sur la flore 

Réduction du couvert végétal suite à la coupe de pieds et/ou ®lagage des branches dôarbres qui repousseront.  

Lôimpact n®gatif sur la flore sera dôintensit® moyenne, dô®tendue ponctuelle et de moyenne dur®e, son 

importance globale sera moyenne. 

Mesures dôatt®nuation  

Å Eviter tant que possible la coupe des arbres lors du démantèlement;  

Å Avoir lôautorisation de la Direction R®gionale des Eaux et For°ts avant de couper les 

espèces protégées ; 

Å Réaliser des reboisements compensatoires en collaboration avec la Direction 

Régionale des Eaux et Forêts. 

Milieu humain et socioéconomique  

Impacts sociaux 

¶ Impact sur la santé et sécurité: 

Atteinte à la santé et la sécurité des travailleurs et population riveraines liées aux travaux de démantèlement. On 

peut assister à des accidents de travail (chutes, écrasements, exposition à des produits dangereux), de maladies 

professionnelles (maladies respiratoires, troubles musculo-squelettiques).  
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Lôimpact n®gatif sur la flore sera dôintensit® forte, dô®tendue ponctuelle et de courte dur®e, son importance 

globale sera mineure. 

Mesures dôatténuation   

Å Formation et sensibilisation hebdomadaire en matière de sécurité et santé au travail 

tous les chefs dô®quipe et tous les employ®s en secourisme ainsi quôen code de 

conduite conformément aux exigences de la BAD ; 

Å Sensibilisation hebdomadaire sur les maladies respiratoires et les maladies 

sexuellement transmissibles; 

Å Dotation des travailleurs en EPI adéquats et leur port obligatoire; 

Å Mise à disposition des chantiers et véhicules en boite à pharmacie; 

Å Mise en place des panneaux dôindication et des consignes de sécurité; 

Å . 

¶ Impact sur lôambiance sonore 

Lôambiance sonore sera modifi®e par le bruit ®manant de la circulation et mouvement des engins de chantier, les 

travaux de démolition. Ces nuisances constitueront une gêne pour les ouvriers et le voisinage. 

Lôimpact n®gatif sur lôambiance sonore sera dôintensit® moyenne, dô®tendue ponctuelle et de courte dur®e, son 

importance globale sera mineure. 

Mesures dôatt®nuation  

Å Maintien des véhicules et engins en bon état de fonctionnement ; 

Å Eviter de laisser tourner inutilement le moteur des véhicules ; 

Å Utiliser des engins qui émettent moins de bruit; 

Å Eviter tant que possible les vibrations dues à la machinerie. 

¶ Impacts les activités économiques:  

Lors de la phase démantèlement, on assistera à la perte d'emplois pour les personnes en charge de la gestion des 

infrastructures. 

 

Lôimpact n®gatif sur les activit®s ®conomiques sera dôintensit® moyenne, dô®tendue ponctuelle et de longue 

durée, son importance globale sera moyenne 

 

Mesures dôatt®nuation  

Å Elaboration dôun plan social de reconversion (formation professionnelle, 

orientation) ; 

Å Préavis suffisant et communication claire avec les employés ; 

Å Recours ¨ la cr®ation dôemplois temporaires li®s au d®mant¯lement. 

 

 

 

 

8.4. Impacts cumulatifs 

Lô®valuation des impacts cumulatifs dans la pr®sente ®tude a consist® ¨ identifier et ®valuer les 

effets du sous-projet en tenant compte des impacts induits par les autres activités pratiquées dans 

la zone dôinfluence ®largie du sous-projet. On peut citer les activités ménagères ; les différents 

travaux dôam®nagement de la zone. Il existe ®galement dans lôemprise du projet des installations 

appartenant à des concessionnaires (Orange ; EDM ; Moov Africa- Malitel, etc.). 

En effet, si la plupart des activités à réaliser peuvent avoir des effets négatifs peu significatifs 

pris individuellement, la conjugaison de plusieurs effets négatifs aussi bien sur le milieu 

biophysique que socioéconomique peuvent à la longue entraîner des conséquences du fait de 
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leur accumulation. Il faut noter que le caractère presque linéaire du sous-projet induit un 

étalement des impacts de nature similaire dans plusieurs localités.  

Ces impacts cumulatifs seront de longue durée, étendue locale avec une intensité moyenne 

et dôimportance moyenne. 
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8.5. Matrice de synth¯se dôappr®ciation des impacts n®gatifs 

Le tableau suivant r®capitule les impacts n®gatifs du projet tant sur le plan biophysique quôhumain lors des travaux et pendant lôexploitation. 

Tableau 28: Matrice de synth¯se dôappr®ciation des impacts n®gatifs et mesures 

Composantes 

de lôenvironne 

Ment 

Impacts Potentiels 

Négatifs 

Appr®ciation de lôimpact n®gatif avant 

atténuation 

Mesures dôatt®nuation  

Durée Étendue Intensité 
Importa

nce 

 

Phase de préparation et de travaux 

Air  Pollution de lôair par les 

poussières et gaz 

dô®chappement 

Courte Locale Moyenne Moyenne 

Arroser le site de la base vie 

- Arroser les pistes deux à trois fois par jour pendant la construction ; 

Utiliser les filtres pour les engins qui dégagent une forte fuméeLimiter la 

pollution de lôair par ®mission de poussi¯re et des CO2 

- Maintenir la machinerie en bon état de fonctionnement ; 

- Limiter la vitesse à 20 km/h des véhicules affectés aux travaux ; 

- Procéder aux visites techniques des camions, machines et engins de chantier ; 

Les camions de transport des matériaux de construction et gravats doivent être 

b©ch®es afin dô®viter que les particules de terre sô®pandent sur les pistes. 

 

Sols Détérioration de la 

texture du sol 

Longue Locale Faible Moyenne 

- Limiter le décapage au strict minimum ;  

- Am®nager et prot®ger le sol contre lô®rosion ; 

Limiter les ouvertures des tranch®es pendant lôinstallation de la base vie 

- Installer des bacs de rétention sous les fûts de carburant et autres produits 

dangereux ou polluants ; 

- Proc®der ¨ lôentretien des camions et engins de chantier sur des plateformes 
étanches aménagées à cet effet ; 

- Stocker les huiles de vidange, hydrocarbure et autres produits chimiques dans 

des tanks, bidons ou fût installés sur une plateforme étanche ; 

- Disposer dans la zone de manipulation des produits chimiques et hydrocarbure 

des ®quipements ayant la propri®t® dôabsorber les hydrocarbures, afin de 

pouvoir contenir toute pollution accidentelle pouvant contaminer le sol par 

infiltration ; 

 

      -  
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Composantes 

de lôenvironne 

Ment 

Impacts Potentiels 

Négatifs 

Appr®ciation de lôimpact n®gatif avant 

atténuation 

Mesures dôatt®nuation  

Durée Étendue Intensité 
Importa

nce 

 

Eau Multiplication des cas de 

contaminations des 

ressources en eaux 

(surface et souterraines) 

Courte Locale Forte Moyenne 

- Installer des bacs de rétention sous les fûts de carburant et autres produits 

dangereux ou polluants ; 

- Proc®der ¨ lôentretien des camions et engins de chantier sur des plateformes 

étanches aménagées à cet effet ; 

- Stocker les huiles de vidange, hydrocarbure et autres produits chimiques dans 

des tanks, bidons ou fût installés sur une plateforme étanche ; 

- Disposer dans la zone de manipulation des produits chimiques et hydrocarbure 

des ®quipements ayant la propri®t® dôabsorber les hydrocarbures, afin de 

pouvoir contenir toute pollution accidentelle pouvant contaminer les ressources 

en eau par infiltration ; 

-  

Flore Réduction du couvert 

végétal suite à la coupe 

des arbres  
Courte Locale Moyenne Moyenne 

Limiter la destruction du couvert végétal 

- Se limiter ¨ lôabattage du nombre de pieds dôarbre indiqu® ; 

- Procéder au reboisement compensatoire ; 

Mettre en place un comité de suivi de la campagne de reboisement. 
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Composantes 

de lôenvironne 

Ment 

Impacts Potentiels 

Négatifs 

Appr®ciation de lôimpact n®gatif avant 

atténuation 

Mesures dôatt®nuation  

Durée Étendue Intensité 
Importa

nce 

 

 

 

 

Milieu humain 

Apparition des maladies 

respiratoires et infection 

des maladies 

sexuellement 

transmissibles des 

cas dôaccident 

Longue Locale Forte Majeure 

- Sensibiliser les travailleurs sur les mesures à prendre pour tout travaux à enfin 

de ; 

- Sôassurer que les entreprises ®quipent le personnel dôEquipement de Protection 
Individuelle spécifique aux différentes tâches. 

- Se doter les chantiers de boîte à pharmacie 

- Mobiliser sur le site de chantier une infirmerie avec un personnel 

médical qualifié 

- Signer avec un centre de santé ayant au moins une ambulance, un 

contrat de soins pour le personnel de chantier 

- Afficher les consignes de sécurité sur le chantier ; 

- Installer des panneaux de signalisation qui indiqueront le trajet à 

suivre par les piétons (le personnel et les visiteurs) et les camions de 

transport de matériaux et des équipements ; 

- Desceller avec soin tous les bois scellés dans les murs mitoyens et reboucher 

immédiatement tous les trous de descellement (câbles de réseaux téléphoniques, 

conduites dôeaux, etc.; 

- les chantiers de toilettes mobiles ; 

- Mettre en place des kits adéquats pour la gestion des déchets solides et 

liquides ; 

- Sensibiliser les ouvriers sur lôhygi¯ne ; 

- Gérer les déchets de façon durable ; 

- Assurer le suivi du chantier par le responsable HSE chantier ; 

- ; 
. 

violences basées sur le 

genre (EAS/HS) et de 

violences contre les 

enfants ; 

Marginalisation des 

femmes dans le 

recrutement de la main 

dôîuvre locales 

Courte Locale Moyenne Moyenne 

 -Eviter toute forme de discrimination basée sur le genre en recrutant des jeunes 

filles et des femmes lors du recrutement de la main-dôîuvre locale ; 

-Mener des campagnes de sensibilisation hedomadaire pour la prévention des 

VBG au bénéfice des populations riveraines, du personnel de l'entreprise 

chargée des travaux et leurs éventuels sous-traitants et de ceux de la Mission de 

Contrôle 
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Composantes 

de lôenvironne 

Ment 

Impacts Potentiels 

Négatifs 

Appr®ciation de lôimpact n®gatif avant 

atténuation 

Mesures dôatt®nuation  

Durée Étendue Intensité 
Importa

nce 

 

Nuisances sonores 

Courte Ponctuelle Moyenne Mineure 

Évitement autant que possible des travaux nocturnes bruyants ï  

Priorisation du travail de jour lorsque cela est possible et concentrer les 

travaux bruyants en journée ; 

Application stricte des programmes de maintenance des équipements du 

chantier ; 

-  
-  
- ; 

 

Pertes et/ou restriction 

temporaire aux 

habitations et champs de 

culture 

Multiplication des 

conflits 

Le non-respect des us et 

coutumes Courte Locale Moyenne Moyenne 

- Mener des campagnes dôidentification des zones dôemprunt avant le d®marrage 

des travaux, tout en évitant  autant que possible les zones dôint®r°t ®conomique 

surtout celles occupées par les cultures.  

-  

 

 

- Limiter les zones de d®frichement de la zone dôemprunt au strict site 

nécessaire ; 

- Limiter autant que possible le nombre de zones dôemprunt et maximiser 

lôexploitation des zones d®j¨ ouvertes ; 

Procéder à la remise en état ou à la réhabilitation du site dôemprunt apr¯s son 

exploitation par la remise en place de la terre végétale.  

Les propriétaires des plantations et champs rencontrés dans les emprises des 

itinéraires devront être identifiés et indemnisés de façon équitable, par le 

promoteur du projet 

Perte dôactivit®s 

génératrices de revenus 
Moyenne Locale Moyenne Moyenne 

- Renforcer les capacités des femmes et des jeunes ; 

Sensibiliser les communautés pour une amélioration de la productivité 

Limiter la perturbation des activités économiques sur pistes et les routes 

pendant les travaux de libération 
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Composantes 

de lôenvironne 

Ment 

Impacts Potentiels 

Négatifs 

Appr®ciation de lôimpact n®gatif avant 

atténuation 

Mesures dôatt®nuation  

Durée Étendue Intensité 
Importa

nce 

 

Perturbation du trafic 

Courte  Locale  Moyenne  Moyenne 

- Arroser les pistes deux à trois fois par jour pendant la construction ; 

- Eviter le mouvement inutile des engins ; 

- Utiliser les filtres pour les engins qui dégagent une forte fumée ; 

- Imposer aux entreprises, le bâchage de tous les camions transportant les 

matériaux de construction lors des travaux (sable, sable siliceux, gravier, 

ciment, fer, etc.) ; 

- Procéder aux visites techniques des camions, machines et engins de chantier ; 

- Limiter la vitesse des engins/camions impliqués dans le chantier à 20 km/h lors 

des traversées de routes non revêtues ; 

Commencer les travaux au début de la saison sèche avant la période des vents 

violents. 

Phase dôexploitation 

Sol Pollution du sol 

Longue  Ponctuelle  Moyenne Moyenne 

- Démanteler toutes les installations construites ; 

- Nettoyer soigneusement le sol en le débarrassant de tous les gravats ou déchets 

de chantier ; 

- Collecter et faire évacuer les huiles usagées et autres déchets liquides par des 

structures agréées ; 

- Proc®der ¨ lôenl¯vement de mat®riel absorbant utilis® par une structure 
spécialisée ; 

Remise en ®tat des zones dôemprunts. 

Air  Altération de la qualité 

de lôair Courte Ponctuelle Faible Faible 

- Mettre en place un comité de sensibilisation des usagers ; 

- Inciter les transporteurs ¨ lôentretien de leurs engins roulants ; 

Exiger la présence des fiches techniques des véhicules de transport. 

Milieu humain Sécurité et santé au 

travail 

Courte Locale Moyenne Moyenne 

Faire des missions de suivi de lô®tat des pistes et leur niveau de d®gradation. 

- Faire des séances de sensibilisation sur les accidents de circulation ; 

- Faire des séances de sensibilisation sur la possibilité de dispersion de déchets ; 

- Faire des séances de sensibilisation sur les accidents de circulation 

Mettre en place les ralentisseurs à la rentrée des villages. 

Phase démantèlement 



 

REIES SOMAPEP- PREPARU Centre de Zégoua  p. 113 

 

 

 

Composantes 

de lôenvironne 

Ment 

Impacts Potentiels 

Négatifs 

Appr®ciation de lôimpact n®gatif avant 

atténuation 

Mesures dôatt®nuation  

Durée Étendue Intensité 
Importa

nce 

 

Air  

Pollution de l'air par les 

émissions de poussières, 

des gaz d'échappement 
courte locale faible mineure 

- Arroser régulièrement (2 fois par jour) les chantiers, les voies dôacc¯s des 

engins et les déblais  

- Utilisation des bâches pour couvrir les matériaux friables lors des situations de 

transport par des engins  

Eau  Contamination des eaux 

de surface et souterraines 

par des produits 

chimiques 

courte locale faible mineure 

Mise en place dôune plateforme ®tanche lors du d®montage. 

Sol  La pollution des sols 
courte locale moyenne mineure 

- R®ensemencement ou plantation dôesp¯ces locales pour limiter lô®rosion; 

- Mise en place dôune plateforme étanche pour la gestion des hydrocarbures. 

Faune  Perturbation de lôhabitats 

naturels de la petite 

faune courte ponctuelle faible mineure 

- Surveillance écologique trimestrielle pendant et après démantèlement  

- Information et sensibilisation hebdomadaire des travailleurs 

sur lôimportance de la petite faune et la n®cessit® de pr®server 

son habitat ; 

Flore  Réduction du couvert 

végétal suite à la coupe 

de pieds 
moyenne ponctuelle moyenne moyenne 

- Réaliser des reboisements compensatoires en collaboration 

avec la Direction Régionale des Eaux et Forêts. 

Milieu humain 

accidents de travail 

(chutes, écrasements, 

exposition à des produits 

dangereux), de maladies 

professionnelles 

(maladies respiratoires, 

troubles musculo-

squelettiques).  

 

courte ponctuelle forte mineure 

- Sensibilisation hebdomadaire sur les maladies respiratoires et 

les maladies sexuellement transmissibles; 

- Dotation des travailleurs en EPI adéquats et leur port 

obligatoire ; 

- Mise à disposition des chantiers et véhicules en boite à 

pharmacie; 

- Mise en place des panneaux dôindication et des consignes de 

sécurité ; 
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Composantes 

de lôenvironne 

Ment 

Impacts Potentiels 

Négatifs 

Appr®ciation de lôimpact n®gatif avant 

atténuation 

Mesures dôatt®nuation  

Durée Étendue Intensité 
Importa

nce 

 

Modification de 

lôambiance sonore par le 

bruit émanant de la 

circulation 

courte ponctuelle moyenne mineure 

- Utiliser des engins qui émettent moins de bruit; 

- Eviter tant que possible les vibrations dues à la machinerie. 

perte d'emplois pour les 

personnes en charge de 

la gestion des 

infrastructures 
longue ponctuelle moyenne moyenne 

- Elaboration dôun plan social de reconversion (formation 

professionnelle, orientation) ; 

Lôimpact n®gatif sur les activit®s ®conomiques sera dôintensit® 

moyenne, dô®tendue ponctuelle et de longue dur®e, son importance 

globale sera moyenne 



 

REIES SOMAPEP- PREPARU Centre de Zégoua  p. 115 

 

 

IX.  GESTION DES RISQUES ET ACCIDENTS 

9.1. Risques du sous projet  

9.1.1. Risques du sous-projet pendant la phase préparation et Construction  

Des risques sont susceptibles de toucher la santé et la sécurité des travailleurs et des 

populations sur les différents chantiers du projet parmi lesquels nous pouvons citer : 

 

 Risques de recrutements dôenfants lors des travaux pr®paratoires 

Le manque dôorganisation et le non-respect des lois relatives ¨ lôemployabilit® peuvent 

entrainer le recrutement dôenfants de moins de 18 ans et bon march® sur les sites des travaux 

où le taux de pauvreté extrême est important. 

Ces risques sur le travail des enfants seront dôimportance moyenne, avec une intensit® 

moyenne, une étendue locale et une durée courte. 

Dans le cadre du recrutement du personnel, la gent féminine pourrait être victimes de droit de 

cuissage ou dôharc¯lement sexuel de la part des responsables des entreprises en charge des 

travaux sur le lieu de travail. Aussi, pourrait-on enregistrer des violences conjugales en cas de 

convoitise des femmes mariées ou au foyer par certains travailleurs. 

Par ailleurs, lors des travaux de construction, des risques de violences basées sur le genre sont 

susceptibles de se produire. En effet, des restrictions dôacc¯s aux sites des travaux peuvent 

être imposées aux femmes par les hommes des différentes localités traversées. Aussi, des 

activités économiques. 

Pouvant permettre aux femmes dô°tre autonomes financi¯rement peuvent leur °tre interdites 

par leurs époux.  

 

 Risques Liés Aux Violences Basées Sur Le Genre (VBG/EAS/HS) Et Violences Contre les 

Enfants 
La discrimination basée sur le genre peut apparaitre lors du recrutement de la main-dôîuvre 

locale avec le refus de recruter la main-dôîuvre f®minine. 

Ces risques li®s au genre seront dôimportance moyenne, avec une intensit® moyenne, une 

portée locale et une durée moyenne. 

 

 Risques dus aux opérations de levage, manutentions manuelles et chute dôobjets  

Les chutes d'objets peuvent survenir soit au moment de leur manutention (dépose ou prise de 

la charge), soit au moment de la manutention d'une autre charge. 

Les manutentions manuelles désignent toute op®ration de transport ou de soutien dôune charge 

dont le levage, la pose, la pouss®e, la traction, le port ou le d®placement exigent lôeffort 

physique dôune ou de plusieurs personnes. Les op®rations de pose et de d®pose de buses 

pourraient constituer des risques. 

 

 Risques dus à la manipulation des engins de chantier  

Les engins de chantier sont dangereux sôils ne sont pas suffisamment ma´tris®s ou manipul®s 

par des conducteurs professionnels.  

On peut citer entre autres : 

- Risque d'accident de travail ; 

- Collision avec d'autres engins de chantier ; 

- Risque dôaccident de  circulation 

 

 Risques dôincendie d¾ au stockage du carburant  

Les travaux vont nécessairement avoir besoin du carburant pour le fonctionnement des engins 

de chantier. Ainsi le stockage du carburant sur le site pourra °tre source dôincendie et 

dôexplosion en absence de mesures s®curitaires qui peuvent conduire au d®c¯s de la victime. 
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 Risque des feux de végétation 

La présence des travailleurs (ouvriers fumeurs) dans la zone du projet en saison sèche pourrait 

entrainer les feux de végétation dus ¨ lôusage des cigarettes qui peuvent g®n®rer des feux de 

brousse qui peuvent être susceptibles de pertes en vies humaines et aussi la destruction des 

biens. 

 

 Risques de chute de branches dôarbre sur des personnes 

Lors des travaux de libération des emprises (débroussement, déblais et remblais) en phase de 

pr®paration et construction vont n®cessiter lôabattage dôarbre dans lôemprise du projet. 

Ces arbres peuvent chuter sur le personnel de chantier ou sur une personne de passage lors des 

travaux qui pourra atteindre gravement et causer le décès de ces derniers. 

 

 Risques li®s ¨ lôexposition des personnes aux nuisances atmosph®riques  

Le risque de pollution de lôair dus aux envols de poussi¯res et surtout aux fumées 

dô®chappement des v®hicules et machines qui sont pr®visibles lors de lôabattage et du 

dessouchage des arbres et des travaux dôouverture des tranch®es. Ainsi, la qualit® de lôair 

actuellement bonne sera localement affectée par la poussière et les fumées, et les populations 

seront exposées à cette pollution. 

Les effets de la pollution de l'air sur la santé observés suite à une exposition de quelques 

heures à quelques jours (exposition aiguë, dite à court terme) sont les suivants : irritations 

oculaires ou des voies respiratoires, crises d'asthme, exacerbation de troubles cardio-

vasculaires et respiratoires pouvant conduire au décès. 

 

 Risques li®s ¨ lôexposition des personnes aux nuisances sonores 

Aussi, les mouvements des engins lors des travaux émettront des bruits susceptibles dôavoir 

une incidence notable sur lô®tat acoustique de la zone du projet. 

L'exposition prolongée à des niveaux de bruits intenses détruit peu à peu les cellules ciliées de 

l'oreille interne.  

 

 Risques liés aux expositions du personnel aux éventuels produits chimiques/hydrocarbures 

(produits dôentretien des engins de chantier, carburant, huiles de lubrification, etc.) 

Sur le chantier, l'utilisation des camions et des machines représente un risque potentiel de 

contamination des sols par les hydrocarbures. Cette contamination peut découler, soit des 

déversements accidentels lors des opérations de ravitaillement et d'entretien ou suite à des 

fuites au niveau des joints mécaniques des équipements ou à des déversements, lors des 

entretiens et maintenances des installations.  

La manipulation de produits chimiques est lôune des causes dôaccidents de travail et de 

maladies professionnelles. Elle peut engendrer de nombreux risques pour la santé et la 

s®curit® de lôutilisateur et de ceux qui lôentourent (risque dôincendie et dôexplosion). 

 

 Risques de propagation des IST-VIH/SIDA  

La présence de personnel de chantier est susceptible de générer des comportements à risques, 

notamment des rapports sexuels non protégés, les exposant ainsi à des risques dôinfections 

aux IST/VIH/SIDA.  

 

 Disposition de risque de propagation des IST-VIH/SIDA  

Pour ®viter tout risque dôincendie d¾ au stockage du carburant sur le chantier, les entreprises 

doivent  

- Réaliser des campagnes de sensibilisation sur les IST-VIH/SIDA toutes les semaines. 

 

9.1.2. Risques du sous-projet pendant la phase exploitation  

- Risque de pollution des eaux souterraines lors de lôentretien des forages ; 
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- Risque de tarissement de la nappe dû à sa surexploitation 

- Risque dôaccident de travail invalidant ou mortel lié à la manutention ou la 

manipulation de matériel de travail 

- Risque de contamination des eaux suite à l'utilisation inappropriée des 

produits chimiques lors des traitement 

- Risque de vol ou de vandalisme sur les équipements 

- Risque de fuites d'eau au niveau des conduites 

- Risques sur la santé des consommateurs suite à l'utilisation des 

eaux contaminées, 
 

9.2. Mesures préventives des risques et accidents 

 

Tableau 29: Matrice de synthèse de l'évaluation des risques 
Évènement 

redouté 

Causes Conséquences Probabi

lité 

Gravité Risque 

Risques 

VBG/EAS/HS et 

travail des enfants  

Méconnaissance des 

textes  

Exploitation abusive 

des femmes et des 

enfants  

P2 G2  

Chute dôobjets, 

trébuchement, 

heurt  

Chute de pleins 

pieds  

Opérations de levage, 

manutentions 

manuelles 

Système de stockage 

mal conçu ou inadapté  

Entorse  

Fracture  

Déchirure musculaire  

Contusion, plaie et 

traumatisme divers 

(crânien) 

 

 

 

P3 

 

 

 

 

G3 

 

 

 

 

Maladies 

professionnelles 

TMS (Troubles 

Musculaires 

Squelettiques) 

Manutention manuelle  Fatigue  

Douleur  

Gênes fonctionnelles  

Lésions aiguës ou 

chroniques  

P3 G3  

Explosion  Stockage du carburant  Perte en vie humaine  

Brulures  

Blessures  

Intoxication 

P3 G4  

Feux de végétation  Lôusage des cigarettes 

Port du feu  

Destruction des 

plantations  

Perte en vie humaine 

 

P3 

G3  

Chute de branches 

dôarbre sur des 

personnes  

Travaux de 

terrassement généraux  

Abattage d'arbre  

Perte en vie humaine  

Blessures  

P2 G2  

Exposition du 

personnel aux 

nuisances 

atmosphériques  

Envols de poussières, 

fum®es dô®chappement 

des véhicules et 

machines 

Infections 

respiratoires aiguës,  

 

P3 

G2  

Exposition du 

personnel aux 

nuisances sonores  

Mouvements des 

engins lors des travaux  

Destruction 

progressive des 

cellules ciliées de 

l'oreille interne 

Surdité. 

 

P3 

G2  

Risques chimiques  Utilisation des 

hydrocarbures ; 

Huiles issues de la 

maintenance des 

engins  

Nausées, des 

vomissements, des 

maux de tête, des 

vertiges, de la gêne 

respiratoire, une perte 

de connaissance  

 

 

P4 

 

 

G4 

 

Infection aux IST- Déplacements,  Propagations  P3 G3  
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Évènement 

redouté 

Causes Conséquences Probabi

lité 

Gravité Risque 

VIH/SIDA et au 

Coronavirus  

Regroupements et 

brassage entre les 

travailleurs et les 

populations riveraines  

Pertes en vie humaine  

Source : ID-Sahel, novembre 2024 

 

9.3. Mesures préventives des risques et accidents 

 Dispositions de gestion des opérations de levage, manutention manuelle et chutes 

dôobjet  

Pour la prévention des op®rations de levage, manutention manuelle et chutes dôobjet les 

mesures suivantes sont proposées : 

- évaluer le risque pour chaque poste de travail ; 

- réguler des flux de personnes au niveau du chantier ; 

- lôentreprise des travaux doit veiller ¨ ce que la notice dôinstruction qui accompagne 
chaque machine indique les conditions de manutention des machines, ainsi que sa 

masse, afin que le transport puisse sôeffectuer sans risque pour la sécurité des 

travailleurs. 

 

 Dispositions de gestion liée à la circulation  

- sensibiliser hebdomadairement et informer les usagers sur les risques dôaccident li®s ¨ 
la circulation des engins lourds et des camions de chantier ; 

- prévoir des panneaux de signalisation aux entr®es et sorties de la base de lôentreprise et 

tout au long des zones dôintervention du projet. 

 Disposition de gestion des incendies dues au stockage du carburant 

Pour éviter tout risque dôincendie d¾ au stockage du carburant sur le chantier, les entreprises 

doivent : 

- mettre en place des mesures de sécurité autour de la citerne à carburant ; 

- installer la citerne à carburant dans sur un site isolé des autres équipements ; 

- prévoir au moins deux extincteurs sur le site de stockage du carburant ; 

- pr®voir un tableau dôaffichage des consignes de s®curit® ; 

- sensibiliser hebdomadairement les travailleurs sur les mesures de sécurité. 

 Dispositions de gestion des feux de végétation 

- interdire aux travailleurs sur le site de fumer et de porter le feu. 

 Disposition de gestion des chutes des branches dôarbre sur des personnes 

Afin dô®viter des chutes des branches dôarbre sur les personnes lors des travaux, lôentreprise 

de construction doit définir le programme avant le démarrage des travaux et informer les 

populations. 

 Disposition de gestion de lôexposition des personnes aux nuisances (air pollu®, bruit, 

etc.) 

Pour maintenir la quiétude des populations, l'entreprise chargée des travaux prendra les 

dispositions suivantes : 

- utiliser des engins et équipements de bonne qualité et émettant peu de bruits ; 
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- limiter autant que possible et à titre préventif les émissions sonores dans la mesure où 

cela est réalisable sur le plan technique et/ou respecter les normes prescrites ; 

- réaliser les travaux à des heures raisonnables ; 

- proc®der r®guli¯rement ¨ lôarrosage des aires de travaux et des pistes et des routes de 
circulation des engins jusquô¨ ®vitement dôenvols de poussi¯res partout o½ cela est 

nécessaire ; 

- respecter les normes dôentretien en vigueur, c'est-à-dire quôil lui est recommand® de 

justifier du certificat de visite technique des véhicules utilisés afin de garantir, entre 

autres, le respect des normes dô®missions gazeuses en vigueur. 

 Disposition de gestion des expositions du personnel aux éventuels produits 

chimiques/hydrocarbures (produits dôentretien des engins de chantier, carburant, 

huiles de lubrification, etc.) 

Tous les liquides inflammables ainsi que les chiffons imprégnés de ces liquides ou de 

substances grasses sont enfermés dans des récipients métalliques, étanches et clos. La gestion 

de ces déchets sera confiée à une structure agréée. Le premier secours est assuré au moyen 

d'extincteurs portatifs en nombre suffisant. Ces appareils sont aisément accessibles et 

maintenus en bon état de fonctionnement. Dans les bâtiments comportant des matériaux 

combustibles, il y a au moins un appareil extincteur. Dans chaque local de travail, une affiche 

indique le matériel d'extinction et de sauvetage qui doit se trouver dans le local ou aux abords 

et les manîuvres à exécuter en cas d'incendie, ainsi que les noms de personnes désignées 

pour y prendre part. Le personnel doit °tre ®quip® dô®quipement de protection individuelle ou 

collective. 

 

 Disposition de risque de propagation des IST-VIH/SIDA  

- Réaliser des campagnes de sensibilisation sur les IST-VIH/SIDA. 

 

 Disposition de risque de VBG/VCE 

- informer et sensibiliser hebdomadairement le personnel sur le comportement à adopter 

sur les EAS/HS, lôapplication du code de conduite ainsi que les dispositions pour le 

suivi par les diff®rents acteurs concern®s et lôorientation des survivants vers les 

organisations de prise en charge ; 

- exiger à tous ceux qui sont présent sur le site du projet la signature du code de 

conduite; 

- sôassurer que les exigences du code de conduite sont bien comprises par les 

signataires, quôils soient sign®s par tous les travailleurs et que des formations 

régulières sont conduites pour assurer une bonne compréhension de son contenu par 

tous les travailleurs; 

- interdire le recrutement des enfants dans les chantiers ; 

- former également les travailleurs sur le MGP et sur les EAS/HS de façon générale et le 

Code de conduite 

 

Tableau 30: Matrice de synthèse des risques et des moyens de prévention 
Source Type de risques Dispositions préventives 
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Source Type de risques Dispositions préventives 

VBG/EAS/HS 

travail des 

enfant  

Risque dôapparitions 

des cas de 

VBG/EAS/HS travail 

des enfant 

Appliquer les textes sur le code du travail  

Tenir compte du genre dans le recrutement et dans les 

postes de travail  

Appliquer les mesures de protection des travailleurs 

 

 

 

 

Sécurité 

 

 

 

 

Accidents de 

circulation 

Disposer des panneaux de signalisation pour guider les 

usagers, 

Respecter le code de la route au niveau des voies dôacc¯s 

et de déviation  

Evaluer le risque pour chaque poste de travail. 

Incendies et explosion 

Installer des extincteurs portatifs CO2 de 2 kg à 9 kg 

disponibles au niveau de la base de chantier et des 

citernes à hydrocarbures  

R®aliser des ı dôheure de s®curit®-hygiène-

environnement  

Afficher les consignes de sécurité à la base de chantier  

Etiqueter les produits dangereux présents sur le chantier  

Vérifier les compatibilités des produits chimiques 

présents sur le chantier  

Former les équipes à la manipulation des produits 

chimiques. 

 

Pollution dôair 

Nuisances sonores 

Utiliser des engins et équipements de bonne qualité et 

émettant peu de bruits  

Limiter autant que possible et à titre préventif les 

émissions sonores dans la mesure où cela est réalisable 

sur le plan technique et/ou respecter les normes prescrites  

Réaliser les travaux à des heures raisonnables  

Proc®der r®guli¯rement ¨ lôarrosage des aires de travaux 

et des pistes et des routes de circulation des engins 

jusquô¨ ®vitement dôenvols de poussi¯res partout o½ cela 

est nécessaire  

Respecter les normes dôentretien en vigueur, c'est-à-dire 

quôil lui est recommand® de justifier du certificat de visite 

technique des véhicules utilisés afin de garantir, entre 

autres, le respect des normes dô®missions gazeuses en 

vigueur. 

 

 

Hygiène et 

santé 

Maladies 

professionnelles 

Disposer des poubelles dans les bureaux et de bac à 

ordures pour la collecte des déchets  

Prise en charge de la santé et de la sécurité des 

travailleurs  

Déclarer tous les travailleurs à la CNSS  

Disposer des boîtes à pharmacie sur chaque itinéraire  

Prévoir des EPI adéquats (gilets fluorescents, casques, 

chaussures de s®curit®, bouchons dôoreille, gants) 

formation du personnel aux premiers secours et incendie, 

formation PRAP (prévention des risques liés à l'activité 

physique) pour le personnel de chantier et imposer le port 

des EPI à toute personne sur les chantiers   

Encourager le recrutement du personnel de ménage pour 

lôentretien des bureaux  

Afficher les consignes li®es ¨ lôhygi¯ne, la sant® et à 

lôenvironnement. 

Feux de brousse 
Interdire aux travailleurs sur le site de fumer et de porter 

le feu. 

Propagation des IST-

VIH/SIDA  

Réaliser des campagnes de sensibilisation hebdomadaire 

sur les IST-VIH/SIDA,  
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Source Type de risques Dispositions préventives 

Stockage du 

carburant 
Incendie et explosion  

Mettre en place des mesures de sécurité autour de la 

citerne à carburant  

Installer la citerne à carburant dans sur un site isolé des 

autres équipements  

Prévoir au moins deux extincteurs sur le site de stockage 

du carburant  

Pr®voir un tableau dôaffichage des consignes de s®curit®  

Sensibiliser les travailleurs sur les mesures de sécurité. 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 
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X. CONSULTATION PUBLIQUE  

La consultation publique est institu®e en R®publique du Mali par lôArr°t® interminist®riel NÁ2013-

0256/MEA/MATDAT-SG du 29 janvier 2013 fixant les modalités de la consultation publique en 

mati¯re dô®tude dôimpact environnemental et social. 

Cette procédure de participation publique permet de présenter le projet aux parties prenantes, 

dôappr®cier les impacts sur lôenvironnement naturel et humain et de recueillir les avis, attentes 

et préoccupations des personnes affectées. 

De même, la SO10 de la BAD (participation des parties prenantes et diffusion de 

lôinformation) que dispose les emprunteurs assureront la participation des parties prenantes 

tout au long du cycle de vie du projet, en commençant cet engagement le plus tôt possible 

dans le processus de développement du projet et dans un délai permettant des consultations 

significatives avec les parties prenantes sur la conception du projet. La nature, la portée et la 

fréquence de la participation des parties prenantes seront proportionnelles à la nature et à 

l'®chelle du projet ainsi quô¨ ses risques et impacts potentiels. 

Les emprunteurs faciliteront des consultations appropriées avec toutes les parties prenantes en 

leur fournissant des informations opportunes, pertinentes, compréhensibles et accessibles, et 

en les consultant d'une manière culturellement appropriée, sans manipulation, interférence, 

coercition, discrimination, intimidation et représailles. 

Les différentes consultations publiques se sont déroulées du 05 novembre au 06 novembre 

2024 ¨ travers des s®ances de collecte dôinformations et dô®changes avec la mairie, les 

services techniques et les populations riveraines du projet. Il y a eu la participation de 120 

personnes dont 36 femmes et 84 hommes et aussi 7 services techniques ont été touchés. En 

plus de ces activités, une consultation publique avec la DNACPN est prévue pour informer les 

populations bénéficiaires et recueillir les avis, perceptions, préoccupations, attentes sur le sous 

projet. 

 

10.1. Acteurs rencontrés 

Les entretiens ont été réalisés avec les acteurs ci-après (cf. annexe liste des personnes 

rencontrées) : 

¶ Autorités administratives (Préfet) ; 

¶ Elus locaux (Maire et conseillers) ; 

¶ Autorités coutumières et traditionnelles ; 

¶ Personnes affectées par le sous-projet ; 

¶ Représentantes de la CAFO : 

¶ Communauté riveraine du sous-projet, 

¶ Services techniques (Eaux et Forêts, DRACPN, Agriculture, Urbanisme, Hydraulique 

Domaine, Routes, Santé, Protection Civile, Développement social, etc.) ;. 
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Tableau 2 liste des acteurs institutionnels consultés 
Local

ité  

Date  Structure/ acteurs rencontrés Type de 

rencontre  

Participants 

Hom

me 

Fem

me 

To

tal  

 

 

 

 

 

Zégo

ua 

 

09/11/20

24 

Mairie de la commune rurale de 

Zégoua 

Entretien semi 

structuré 

3 0 3 

SOMAGEP  

 

Entretien 

individuel  

 

1 0 1 

 Sous-Préfet de Zégoua 1 0 1 

 SLACPN  1 0 1 

09/11/20

24 

Service local des domaines et du 

cadastre 

1 0 1 

 Service de lôAgriculture 1 0 1 

 Service du développement social 1 0 1 

 Service local de lôurbanisme  1 0 1 

Total  24  04  28  
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10.2. Synthèse des consultations avec les communautés locales de Zégoua 

×  Perception et préoccupation des populations 

Tableau 31 : Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors des focus group 

Acteurs / 

institutions 
Points discutés Perceptions / Avis Préoccupations et craintes 

Réponses aux 

préoccupations et 

craintes 

Suggestions et 

recommandations ou 

doléances 

Autorités 

coutumières et 

la jeunesse de 

Zégoua 

Impacts potentiel des 

travaux sur les 

communautés 

riveraines  

Pour nous, côest un tr¯s bon projet, car 

le probl¯me dôeau potable est une 

priorité pour les 30 000 âmes de 

Zégoua. Dans certaines zones les puits 

tarissent depuis le mois de Mars les 

forages sont négatifs surtout la sortie 

en allant vers la C¹te dôIvoire (P¹g¹). 

Il nôy a pas de litige foncier dans 

lôemprise du projet.  

Ce projet est une opportunité pour nous 

les femmes. Il permet de diminuer la 

distance pour avoir acc¯s ¨ lôeau 

potable. Nous pouvons faire le 

maraichage voire la plantation dôarbres 

à tout moment. La gestion des forages 

peut être une activité pour les jeunes 

donc diminuera le chômage 

Que les personnes affectées soient tous 

indemnisées. 

Comment avoir de lôeau pour les 

quatre quartiers administratifs de la 

ville de Zégoua.   

Assurer un suivi rapproché des acquis 

du projet par les populations pour la 

gestion des fuites. 

Renforcer les mesures dôhygi¯ne et de 

salubrité dans la ville 

Rendre le co¾t de lôeau abordable aux 

portefeuilles des usagers. 

Nous les jeunes notre inquiétude nous ne 

savons pas si ces forages aussi vont 

d®pendre de lô®lectricit® ? à Zégoua les 

coupures de courant entrainent 

brusquement la rupture de la desserte en 

eau potable. 

 

Une forte implication 

du conseil de village 

dans la gestion du 

projet depuis le début 

du projet jusquô¨ la fin 

du projet. 

Durant la phase de 

lôenqu°te sociale les 

zones et personnes 

affectées et par le 

projet seront identifiées 

et des mécanismes pour 

leur dédommagement. 

Les conflits sociaux 

sont dôordre mineur et 

sont gérables. Le tracé 

traverse beaucoup de 

champs de culture mais 

la végétation est moins 

dense.  

Faire des branchements 

sociaux à moins de 

frais. 

Prendre des mesures de 

compensation pour les pertes 

de terres li®es ¨ lôimplantation 

du ch©teau dôeau 

Informer la population pour le 

démarrage des travaux de 

forages et conduites 

Ajouter les kits de panneaux 

solaires pour lôalimentation en 

®nergie du ch©teau dôeau 

Proposer des tarifs uniformes 

pour les cas dôextension du 

r®seau dôeau ¨ travers tous les 

secteurs de la ville  

Prioriser le recrutement de la 

main dôîuvre locale  

Expliquer le processus de 

facturation aux clients plus 

précisément sur les tranches de 

consommation 
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Acteurs / 

institutions 
Points discutés Perceptions / Avis Préoccupations et craintes 

Réponses aux 

préoccupations et 

craintes 

Suggestions et 

recommandations ou 

doléances 

 

 
Photo 5: Concertation avec la communauté de Sénefoso  

 

 
Photo 6: Concertation avec la communauté de 

Lafiabougou  

Services 

techniques 

Présentation du 

projet ; 

Information sur le 

projet ; 

Avis et perception ; 

Suggestions 

recommandation et 

lôopportunit® 

 

Utilisation de lôeau potable r®duit les 

maladies ; 

Existence de SOMAGEP ; 

Le projet favorise lôaccessibilit® ¨ lôeau 

potable ; 

Amélioration de la santé ; 

Amélioration des conditions de vie ; 

Le projet subventionné est en 

adéquation avec les dispositives du 

schéma directeur dôam®nagement 

dôurbanisme de la ville de Z®goua ; 

Lôinitiative est salutaire en mati¯re de 

la qu°te dôeau potable et de la gestion 

des déchets liquides et solides ;  

Prévention contre les maladies causées 

par lôeau ; 

Cr®ation dôemploi et des AGR ; 

Le projet est très favorable pour la 

communauté ; 

Am®lioration de la qualit® de lôeau 

potable  

La distribution dôeau potable ¨ Z®goua 

; 

Non réalisation du projet ; 

Problème de gestion autour de 

lôinfrastructure ;  

Non prise en compte des services de 

santé dans le cadre du projet ; 

Non disponibilit® dôeau ¨ tout moment 

dans lôaire de sant® ; 

La pérennisation du projet ;  

Avoir une structure de bonne gestion 

autour des infrastructures du projet. 

Faire bénéficier les 

centres de santé des 

branchements ;  

Mise en place dôun 

comité de gestion 

crédible par la mise en 

place dôun organe 

suivant un appel 

dôoffre (GIE) ; 

 

Diligenter la réalisation du 

projet ;  

Mettre en place un mécanisme 

de suivi ; 

Distribution et stockage dôeaux 

potable ; 

Mise en place des services 

performants dôassainissements 

à Zégoua ; 

Rendre accessible lôeau en 

toute saison ; 

Superviser les activités 

réalisées par les services 

compétents en la matière ; 

Assurer la disponibilit® dôeau 

dans les aires de santé à tout 

moment ; 

Faciliter les prix du 

branchement dans les 

ménages ;  

Accessibilité à des prix 



 

REIES SOMAPEP- PREPARU Centre de Zégoua  p. 126 

 

Acteurs / 

institutions 
Points discutés Perceptions / Avis Préoccupations et craintes 

Réponses aux 

préoccupations et 

craintes 

Suggestions et 

recommandations ou 

doléances 

abordables. 

 

 

 
Photo 7: Rencontre avec le Préfet  

 

 
Photo 8: Rencontre avec le 1er Adjoint  

Source : ID -Sahel, novembre 2024 
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XI.  MECANISME DE GESTION DES PLAINTES  

 

Dans le cadre de la mise en îuvre du sous-projet, la gestion des plaintes durant les travaux et 

pendant la phase dôexploitation va sôadosser sur le M®canisme de Gestion des Plaintes (MGP) 

proposé dans le P3P. Ce MGP traite du mode de gestion des cas de VBG-EAS-HS. Le cout de 

mise en îuvre du MGP est estim® ¨ 104 800 000 FCFA 

(Le document complet du MGP se trouve en annexe du présent rapport) 
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XII.  PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIAL E 

12.1. Objectifs 

Le PGES vise ¨ assurer lôefficacit® et la durabilit® des mesures envisagées pour réduire les 

nuisances potentielles, prévenir et gérer toute pollution accidentelle et maximiser les impacts 

positifs. Le PGES constitue un ensemble dôactions et de proc®dures visant ¨ garantir : 

(i) la conformité du sous-projet aux exigences de protection de lôenvironnement ;  

(ii) la préservation de la santé publique et la qualité de vie ;  

(iii) lôutilisation rationnelle des ressources naturelles ;  

(iv) la sécurité des intervenants dans la réalisation du projet ;  

(v) la sécurité et la pérennité des activités. 

Il est ¨ noter que les mesures dôatt®nuation et de bonification devraient °tre incluses comme 

complément aux termes des contrats (Clauses Environnementales et Sociales), des travaux de 

construction et des activités subséquentes. Cette EIES inclue les clauses environnementale, 

sociale et VBG ¨ ins®rer dans les dossiers dôappel dôoffre (DAO). 

Ainsi, le PGES est articulé autour des principaux points ci-dessous :  

¶ Un programme dôatt®nuation et de bonification des impacts ; 

¶ Un programme de surveillance environnementale ; 

¶ Un programme du suivi environnemental ; 

¶ Un programme de renforcement des capacités des acteurs. 
 

12.2. Responsabilit®s institutionnelles de mise en îuvre 

12.2.1. Ma´tre dôOuvrage : SOMAPEP SA 

La SOMAPEP SA, en tant que Ma´tre dôOuvrage, est chargée, en premier lieu, de veiller à la 

mise en îuvre des mesures dôatt®nuation d®crites dans le pr®sent rapport, en les prenant en 

compte dans les DAO puis dans le contrat de lôEntreprise les clauses E&S. 

Ainsi, elle veillera ¨ la mise en îuvre de ce Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

(PGES) et sôattellera ¨ la surveillance et au contr¹le du(es) PGES chantier(s) qui sera (ont) 

mis en îuvre par les entreprises contractantes.  

 

12.2.2. Entreprises chargées des travaux 

Les entreprises ont la responsabilité dôappliquer efficacement les prescriptions 

environnementales et sociales se rapportant au sous-projet. 

Pour être plus opérationnelle, Les entrepreneurs doivent recruter un spécialiste social 

expérimenté et un spécialiste environnement. Ces 2 spécialistes doivent être présents à temps 

plein sur les chantiers pendant les heures de travail. Ils auront la responsabilité de veiller au 

respect des clauses environnementales et sociales après avoir répertorié les contraintes 

environnementales et sociales sur le chantier, dôint®grer la surveillance environnementale et 

sociale dans le journal de chantier, et de servir dôinterlocuteur avec lôing®nieur conseil (IC) et 

le Ministère de lôEnergie et de lôEau sur les questions environnementales et sociales. 

Les entreprises produiront et soumettra ¨ lôapprobation de lôIng®nieur Conseil, au d®marrage 

du chantier, les Plans de Gestion Environnementale et sociale des Chantiers (PGES-chantier). 

Les entrepreneurs seront tenus d'établir un système de gestion environnementale et sociale 

(SGES), de pr®parer et de mettre en îuvre les plans de gestion environnementale et sociale de 

chantier (PGESC) et les Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS), les 

Plans Particuliers de Gestion et dôElimination des D®chets (PPGED), les Plan Assurance 

Qualité (PAE), Plans de Gestion des Violences Basées sur le Genre, du Code de Conduite, des 

Procédures de Gestion du Travail, et des procédures COVID-19, du Plan d'Engagement des 

Parties Prenantes (PEPP).  

Le site dôemprunt le cas échéant doit faire lôobjet dô®valuation environnementale et sociale 

spécifique avant son ouverture. Les mesures devront être prises en compte par le PGES 

chantier de lôentreprise. 
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12.2.3. Ma´tre dôîuvre 

En plus du contrôle classique des travaux, il sera recruté par le Ma´tre dôOuvrage un charg® 

de contr¹le sur le chantier qui veillera au respect de lôapplication des mesures 

environnementales et sociales. Il est responsable au m°me titre que lôentreprise de la qualit® 

de lôenvironnement dans les zones dôinfluence du projet.  

Pour mener ¨ bien cette activit® de surveillance environnementale et sociale, lôIC devra 

disposer en son sein une ®quipe exp®riment®e constitu®e dôun Sp®cialiste Environnement, un 

Spécialiste Social et un Spécialiste Santé et Sécurité expérimenté. Ces trois (03) spécialistes 

doivent également être présents à temps plein sur les chantiers pendant les heures de travail. 

Avant le démarrage des travaux, le(s) Bureau(x) de contrôle devra proc®der ¨ lôapprobation 

du(es) Plan(s) de Gestion Environnementale et Sociale du(es) chantier(s) (PGES-C) ; le(s) 

Plan(s) Hygiène, Sécurité du(es) chantier (PHSE) ; le(s) Plan(s) Particulier de Gestion et 

dô®limination des d®chets (PPGED) et le(s) Plan(s) de Protection Environnementale des sites 

(PPES), de carri¯re dôemprunt élaboré par le responsable HSSE ou répondant environnement 

de lôentreprise.  

La Mission de contrôle Examine et approuve les documents PGES-C, PPSPS, PPGED, PAE, 

etc. ®labor®s par lôEntreprise ex®cutant les travaux. La MDC sera responsable de la qualité et 

de la mise en îuvre ad®quate de ces documents. 

En cas de nécessité, le Chef de la Mission de contrôle peut modifier les méthodes de travail 

afin dôatteindre les objectifs de protection des milieux biophysique et humain, sans pour 

autant perturber le calendrier global dôex®cution des travaux. 

LôIng®nieur-Conseil fournira dans son rapport mensuel, lô®tat des activit®s environnementales 

et sociales et la mise en îuvre des mesures consign®es dans le cahier des charges 

environnementales avec une mention pour la VBG, EAS/HS et VCE.   

Le rapport devra indiquer tout probl¯me dôordre environnemental et social survenu durant la 

période de surveillance. 

 

12.2.4. Comité de Suivi 

Le suivi environnemental vise à corriger « en temps réel », à travers une surveillance 

continue, mais aussi ¨ s'assurer du respect de lôapplication de la r®glementation nationale en 

matière de protection environnementale et sociale. Le suivi environnemental et social est 

réalisé par le Comité communal de Suivi Environnemental, sous la coordination de la 

SOMAPEP et ses contractants. Ce suivi sert ¨ v®rifier la qualit® de la mise en îuvre des 

mesures dôatt®nuation et les interactions entre le projet et la population environnante, mais 

aussi le respect de lôapplication de la r®glementation nationale en matière de protection 

environnementale et sociale. Le Service des Eaux et Forêts (membre du comité de suivi) 

assureront le suivi spécifique des activités de déboisement/restauration/reboisement. La 

DNACPN supervisera les activités liées aux pollutions et assurera la coordination des 

missions de suivi. 

 

La supervision environnementale et sociale est réalisée par la SOMAPEP et aussi par les 

Experts de sauvegardes environnementales et sociales de la BAD, dans le cadre de leurs 

missions de supervision, permettant également de veiller à la prise en compte de toutes les 

exigences environnementales et sociales dans la mise en îuvre et le suivi du projet. 

Annuellement, il sera fait un audit de performance E&S sur le projet par un Consultant 

indépendant. 

Lô®valuation est faite par un Consultant indépendant à la fin des travaux. 
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12.2.5. Autres institutions concern®es dans la mise en îuvre du PGES 

¶ Les Services du Ministère de la Santé : ils participeront au suivi concernant les questions 

dôhygi¯ne et de sant® publique (suivi des maladies liées ¨ lôeau ; suivi des IST//VIH/SIDA, 

suivi des maladies respiratoires, etc.) ; 

¶ Les services de protection civile : ils participeront au suivi concernant les questions de 

sécurité (protection, sécurité des lieux) 

¶ Les services de lôhydraulique : ils participeront au suivi concernant les questions de qualité 

des eaux ; 

¶ LôINPS : devra veiller au respect des conditions de travail dans lôex®cution des travaux 

(horaire, salaire, protection, hygiène et sécurité des lieux, etc.) ; 

¶ La Mairie de la commune rurale de Zégoua : elle participera à la sensibilisation des 

populations, aux activités de mobilisation sociale. Elle assurera le suivi de proximité de la 

mise en îuvre des recommandations du PGES. Elle participera ¨ lôadoption et la diffusion de 

lôinformation contenue dans le PGES et veilleront ¨ la gestion et ¨ lôentretien des 

infrastructures réalisées ; 

¶ Les ONG locales à recruter et qui seront impliquées dans l'information et la sensibilisation 

des communautés locales sur les risques/impacts et enjeux environnementaux et sociaux liés 

aux projets. 

 

12.2.6. Procédures et moyens des Entreprises à inscrire dans le CCES du CCTP du 

DAO du Projet 

Lors de la r®daction du Cahier des Clauses Techniques Particuli¯res (CCTP) dôun Dossier 

dôAppel dôOffres (DAO), il est essentiel dôinscrire clairement les proc®dures et les moyens 

des entreprises pour garantir la bonne exécution du sous-projet. Les mêmes dispositions 

sôappliquent lors de la d®livrance des Certificats de Conformit® Environnementales et 

Sociales aux différentes entreprises des ayant pleinement exécuté le CCTP. Voici un guide 

structuré des éléments à intégrer dans la section correspondante : 

1. Procédures générales à définir 

Ces procédures encadrent la manière dont les entreprises doivent exécuter le sous-projet 

conformément aux exigences techniques, administratives et réglementaires. 

a) Organisation générale des travaux 

¶ Planning dôex®cution d®taill® (diagramme de Gantt, ®tapes cl®s) ; 

¶ Méthodologie dôintervention (par phase ou par section) ; 

¶ Coordination entre les diff®rents intervenants (ma´tre dôîuvre, sous-traitants, etc.) ; 

¶ Gestion des interfaces (logistique, approvisionnement, raccordements techniques). 

b) Contrôle qualité et conformité 

¶ Mise en place dôun Plan Assurance Qualit® (PAQ) ; 

¶ Organisation des contrôles internes et externes (essais, inspections, rapports) ; 

¶ Démarches de réception des ouvrages partiels ou totaux. 

c) Procédures de sécurité 

¶ Respect des normes HSE (Hygiène, Sécurité, Environnement) ; 

¶ Plan de prévention des risques (PPSPS pour les travaux publics) ; 

¶ Mesures dôurgence (gestion des accidents, plans dô®vacuation). 

d) Procédures administratives 

¶ Modalités de communication (comptes rendus de réunion, échanges écrits) ; 

¶ Gestion des autorisations (permis, approbations des autorités locales) ; 
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¶ Soumission des documents de fin de chantier (DOE : Dossier des Ouvrages Exécutés). 

2. Moyens ¨ exiger de lôentreprise 

Ces moyens permettent dôassurer que lôentreprise poss¯de les ressources n®cessaires pour 

exécuter le projet dans les délais impartis et avec la qualité requise. 

a) Moyens humains 

¶ Organisation du personnel sur site (ingénieurs, chefs de chantier, ouvriers qualifiés) ; 

¶ Qualifications requises pour les postes critiques (diplômes, certifications) ; 

¶ Plan de formation ou de sensibilisation spécifique au projet. 

b) Moyens matériels 

¶ Equipement n®cessaire pour lôex®cution des travaux (grues, v®hicules, machines) ; 

¶ Matériaux de construction (quantités, normes à respecter) ; 

¶ Technologies spécifiques ou outils de pointe selon la nature du projet. 

c) Moyens financiers 

¶ Capacité financi¯re de lôentreprise (caution bancaire, garanties) ; 

¶ Plan de trésorerie pour le projet ; 

¶ Assurance responsabilité civile et décennale. 

d) Moyens techniques et logistiques 

¶ Bureau dô®tudes ou cellule technique d®di®e ; 

¶ Système de gestion de chantier (logiciels, plateformes collaboratives) ; 

¶ Plan de gestion des stocks et dôapprovisionnement. 

3. Exigences spécifiques selon le projet 

¶ Respect des normes et réglementations applicables (normes ISO, standards nationaux) ; 

¶ Gestion environnementale (énergie, déchets, émissions) ; 

¶ Modalités dôintervention en cas de contraintes sp®cifiques (zones urbaines, milieux 

sensibles). 

4. Contrôle et évaluation des moyens et procédures 

¶ Modalités de validation des moyens pr®sent®s par lôentreprise ; 

¶ Fréquence et nature des audits de chantier ; 

¶ Indicateurs de performance pour évaluer la conformité. 

En résumé, la section "Procédures et moyens des entreprises" du CCTP doit être exhaustive et 

adaptée à la spécificité du projet pour garantir que les entreprises soumissionnaires 

comprennent et respectent les exigences. Cela permet d'assurer un contrôle rigoureux et une 

réalisation conforme aux attentes. Stratégie environnementale et sociale exprimée dans le plan 

dôaction environnemental (PAE) des Entreprises. 

Le Plan d'Action Environnemental (PAE) des entreprises constitue une feuille de route 

stratégique qui intègre des objectifs et des actions concrètes visant à réduire l'impact 

environnemental et à renforcer les engagements sociaux de l'organisation. Cette stratégie 

reflète l'engagement de l'entreprise en faveur du développement durable, en alignant ses 

activités sur des principes écologiques et sociaux responsables. Voici les principaux éléments 

d'une stratégie environnementale et sociale dans un PAE : 

 

1. Objectifs environnementaux 

a) Réduction des impacts environnementaux 
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Å Gestion des ®missions de gaz ¨ effet de serre (GES) : Mise en place dôinitiatives 

pour réduire l'empreinte carbone (énergie renouvelable, efficacité énergétique, 

transport durable, etc.) ; 

Å Préservation des ressources naturelles : Optimisation de l'utilisation des ressources 

comme l'eau, les matières premières ou l'énergie ; 

Å Réduction des déchets : Adoption de stratégies comme le recyclage, le compostage 

ou la gestion circulaire des déchets. 

b) Protection de la biodiversité 

Å Restauration des écosystèmes endommagés ; 

Å Contribution à des programmes de préservation des habitats naturels. 

c) Transition énergétique 

Å Passage à des énergies renouvelables (solaire, éolien, etc.) ; 

Å Investissements dans des technologies propres et durables. 

 

2. Objectifs sociaux  

 

a) Amélioration des conditions de travail 

Å Mise en îuvre de politiques de sant® et de s®curit® au travail ; 

Å Promotion de l'égalité des genres et de la diversité ; 

Å Développement des compétences et formations pour les employés. 

 

b) Engagement communautaire 

Å Soutien aux projets locaux (éducation, santé, infrastructures) ; 

Å Collaboration avec les communautés pour limiter les impacts sociaux des activités 

industrielles ; 

Å Promotion de pratiques commerciales équitables (ex. : rémunération juste des 

fournisseurs locaux). 

 

c) Respect des droits humains 

Å Respect strict des normes internationales en matière de travail ; 

Å Prévention du travail des enfants et du travail forcé dans la chaîne 

dôapprovisionnement. 

3. Gouvernance et suivi 

a) Intégration dans la strat®gie globale de lôentreprise 

Å Alignement des objectifs du PAE avec les missions et valeurs de lôentreprise ; 

Å Adoption dôun cadre de gouvernance pour assurer la mise en îuvre. 

 

b) Mesure et communication des progrès 

Å Mise en place d'indicateurs de performance (ex. : empreinte carbone, taux de 

recyclage, satisfaction des parties prenantes) ; 

Å Publication régulière de rapports RSE (Responsabilité Sociétale des Entreprises) 

pour garantir la transparence. 

 

c) Collaboration et partenariats 

Å Engagement auprès des ONG, des gouvernements et des organisations 

internationales pour maximiser lôimpact ; 

Å Participation à des initiatives mondiales comme les Objectifs de Développement 

Durable (ODD) des Nations Unies. 

 

4. Innovations et opportunités 

Å Economie circulaire : intégration des principes de circularité dans la conception 

des produits ; 
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Å Digitalisation verte : utilisation de technologies numériques pour réduire les 

impacts (ex. : gestion intelligente des ressources) ; 

Å Produits durables : Conception de biens et services ayant une durée de vie 

prolongée et un impact environnemental minimal. 

 

5. Sensibilisation et mobilisation 

Å Formation des employés à des pratiques durables ; 

Å Campagnes de sensibilisation pour les clients et les partenaires ; 

Å Promotion de comportements écoresponsables (réduction de la consommation, 

choix dôalternatives durables, etc.). 

En résumé, un PAE efficace repose sur une vision à long terme, intégrant des objectifs 

mesurables, un engagement transversal et une communication transparente. Ce plan permet 

non seulement de répondre aux attentes réglementaires et des parties prenantes, mais aussi 

dôassurer la p®rennit® de lôentreprise dans un monde en transition vers la durabilit®. 

 

12.3. Stratégie de protection de la santé et de la sécurité exprimée dans le PPSS des 

Entreprises 

Le Plan Particulier de Sécurité et de Santé (PPSS) est un document clé dans le cadre des 

chantiers de travaux, particulièrement ceux soumis à la coordination SPS (Sécurité et 

Protection de la Santé). Ce plan traduit la stratégie des entreprises pour garantir la santé et la 

sécurité des travailleurs en prenant en compte les risques spécifiques au chantier. Voici les 

principaux axes strat®giques que lôon retrouve généralement dans le PPSS : 

Identification et analyse des risques spécifiques aux chantiers 

Å Description des travaux : identification des tâches, phases et méthodes de travail ; 

Å Analyse des risques : identification des dangers spécifiques liés aux activités 

(travaux en hauteur, produits chimiques, engins, coactivité, etc.) ; 

Å Cartographie des zones à risques : Délimitation des zones dangereuses (zones de 

levage, proximité de réseaux électriques, etc.). 

 

Mesures de prévention et protection 

 Prévention collective prioritaire : 

Å Installation de protections collectives (garde-corps, filets de sécurité, balisage des 

zones à risque) ; 

Å Organisation du chantier pour limiter les risques de coactivité ; 

Å Planification des interventions pour éviter les conflits entre différentes entreprises. 

 Protection individuelle complémentaire : 

Å Fourniture des EPI adaptés (casques, harnais, gants, etc.) ; 

Å Sensibilisation au bon usage des EPI, EPA. 

 

Organisation des responsabilités 

 Nomination des responsables : 

¶ Désignation des acteurs chargés de la sécurité (chef de chantier, coordinateur SPS, 

responsables HSE). 

 Coordination entre entreprises : 

Å Organisation de réunions de coordination SPS ; 

Å Mise en place de plans de circulation pour engins et piétons. 

Formation et sensibilisation des travailleurs 

Å Formations spécifiques aux risques identifiés : travaux en hauteur, risques 

chimiques, incendies, etc. ; 

Å Briefings réguliers pour rappeler les consignes de sécurité ; 

Å Intégration des nouveaux arrivants avec une formation à la sécurité dès leur arrivée 

sur le chantier. 
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Gestion des situations dôurgence 

 Plan dôintervention en cas dôincident : 

Å Procédures d'évacuation et de secours ; 

Å Mise en place de moyens de lutte contre lôincendie (extincteurs, zones de 

regroupement) ; 

Å Signalisation des numéros d'urgence et des responsables à contacter. 

 Dispositifs médicaux : 

Å Mise à disposition de trousses de secours ; 

Å Présence ®ventuelle dôun secouriste sur le chantier. 

Suivi et amélioration continue 

Å Contrôles réguliers : Inspection des installations et des équipements de sécurité ; 

Å Mise à jour du PPSS en fonction des évolutions des chantiers ; 

Å Retour dôexpérience (REX) après chaque phase critique ou incident. 

Le PPSS est un outil ®volutif et pratique qui doit sôadapter ¨ la r®alit® du chantier. Il permet 

de formaliser une stratégie proactive pour éviter les accidents et protéger la santé des 

intervenants. 

 

12.4. Activit®s du responsable ñHygi¯ne-Santé-S®curit®ò pour le suivi du PAE et PPSS 

Le responsable Hygiène-Santé-S®curit® joue un r¹le central dans la mise en îuvre, le suivi et 

lô®valuation des plans dôaction et de pr®vention, tels que le Plan dôAction Environnementale 

(PAE) et le Plan de Prévention et de Sécurité-Santé (PPSS).  

Voici les activités principales liées à ces responsabilités : 

 

1. Élaboration et planification des actions 

Å Analyse des risques : identifier les risques liés à la santé, à la sécurité et à 

lôhygi¯ne dans le cadre du PAE et du PPSS ; 

Å Définition des objectifs : fixer des priorités et des indicateurs mesurables pour 

évaluer la réussite des plans ; 

Å Conception des actions : proposer des mesures correctives et préventives adaptées 

aux besoins identifiés. 

 

2. Mise en îuvre des actions 

Å Communication et sensibilisation : informer les équipes sur les enjeux liés à 

lôhygi¯ne, ¨ la sant® et ¨ la s®curit®, et diffuser les consignes adapt®es ; 

Å Formation : organiser des sessions de formation pour les salariés sur les mesures 

de s®curit®, les proc®dures dôurgence ou les bonnes pratiques dôhygi¯ne ; 

Å Mise ¨ disposition dô®quipements : superviser la fourniture et lôentretien des 

équipements de protection individuelle (EPI). 

 

3. Suivi et évaluation 

Å Contrôle des indicateurs : suivre les indicateurs d®finis pour ®valuer lôavancement 

du PAE et du PPSS ; 

Å Audits internes et inspections : r®aliser des visites r®guli¯res pour sôassurer de la 

conformité avec les normes et procédures ; 

Å Gestion des non-conformités : identifier les écarts, les signaler, et proposer des 

mesures correctives. 

 

4. Gestion documentaire 

Å Mise à jour des documents : veiller à la mise à jour des registres, fiches de suivi et 

rapports liés aux actions menées ; 

Å Rapports périodiques : rédiger des bilans périodiques pour les parties prenantes 

(direction, comité de sécurité, etc.). 
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5. Coordination et collaboration 

Å Travail en équipe : collaborer avec les responsables des différents départements 

pour intégrer les actions de prévention dans leurs activités ; 

Å Dialogue avec les parties prenantes : être en relation avec les autorités de contrôle, 

les prestataires externes ou les consultants en sécurité pour garantir la conformité 

réglementaire. 

6. Anticipation et gestion des urgences 

Å Planification des situations d'urgence : élaborer des plans dôintervention en cas 

dôaccidents, dôincidents ou de catastrophes (exemple : plan dô®vacuation) ; 

Å Simulation dôexercices : Organiser des exercices pratiques pour tester les plans 

dôurgence et ajuster les processus si n®cessaire. 

Å En résumé, le responsable Hygiène-Santé-Sécurité joue un rôle transversal. Il allie 

analyse, action et suivi pour garantir un environnement de travail sûr et conforme 

aux exigences des PAE et PPSS. 

 

12.5. Programme de bonification et/ou dôatt®nuation des impacts 

Ce programme expose lôensemble des mesures ¨ mettre en îuvre pour att®nuer les impacts 

négatifs et bonifier les impacts positifs du programme. Ainsi, il décrit les éléments ci-

dessous : 

Å Les différentes phases ; 

Å Les composantes du milieu qui peuvent être affectées ; 

Å Les impacts du projet en fonction de ses phases ; 

Å Les mesures dôatt®nuation et de bonification des impacts ; 

Å Les responsables de mise en îuvre des mesures ; 

¶ Les co¾ts de mise en îuvre des mesures. 

Le tableau ci-dessous expose le programme dôatt®nuation des impacts 
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Tableau 32: Programme d'atténuation des impacts 
Eléments 

pouvant 

être 

impactés 

Impacts négatifs potentiels Mesures dôatt®nuation  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable de 

suivi 

Indicateurs de mise 

en îuvre 

Calendrie

r  

Coût en F 

CFA 

Phase Préparation et construction 

Foncier  

Non-respect des us et 

coutumes ; 

Risque de conflits ; 

Non recrutement de la main 

dôîuvre locale 

Perte de fonciers à usage 

dôhabitation ou agricole 

Solliciter lôaccord des vingt-un (21) PAP 

propriétaires fonciers avant toute exploitation 

de parcelles de terrain destinées à être utilisées 

comme zones dôemprunt le cas ®ch®ant, zones 

de dépôt et formaliser cet accord ; 

Eviter autant que possible toute destruction 

dôactivit®s ®conomiques,  

Procéder immédiatement au dédommagement 

des propriétaires en cas de destruction 

dôactivit® ®conomique. 

SOMAPEP Mairie 

DNACPN et/ou 

démembrements 

Communauté 

Nombre de PAP 

indemnisées 

Emprise libérée 

1,0906 ha de 

superficie impactée 

Avant 

les 

travaux  

6 798 000, 

Pris en 

compte dans 

le PAR 

Sol   

Mise à nu des sols avec risques 

dôexposition ¨ lô®rosion et ¨ la 

pollution chimique 

 

Remise en état des sites perturbés au cours des 

travaux 

Entreprises 

DNACPN et/ou 

démembrements 

Brigades 

dôAssainissement 

et comité 

technique 

Etat des sites après 

les travaux 

Avant et 

pendant 

les 

travaux 

 

1000000 

Règlementation des accès afin de limiter la 

perturbation des sols 

Mesures mises en 

place 

Détérioration de la qualité du sol 

par les déchets solides et liquides 

et les éventuelles fuites 

dôhydrocarbures 

Construction dôune surface ®tanche pour 

lôentretien et la r®paration des engins ; 

Collecte, stockage et traitement des déchets 

solides et liquides générés par les entreprises et 

les acheminer vers les décharges agréées pour 

éviter la pollution du sol  

Nettoyage régulière de la base vie ; 

Stockage de toutes les matières polluantes 

(hydrocarbures, huiles usag®es, éetc.) Sur une 

plateforme étanche et les protégés contre le soleil 

; 

Dotation du site de manipulation des 

hydrocarbures et huiles de vidange de matériel 

absorbant (coussin, boudin, etc.). 

Plateforme mise en 

place et opérationnelle 

 

Existence de dispositif 

pour assurer la gestion 

des déchets 

 

 

 

Air  

Alt®ration de la qualit® de lôair 

par les émissions polluantes 

(poussières, gaz 

Maintien de la machinerie en bon état de 

fonctionnement  

Limitation de la vitesse de 10 à 20 km/h des 

Entreprises 

 

DRACPN et 

démembrements 

Comité technique 

Visite technique à 

jour 

Nombre de véhicules 

Avant et 

pendant 

les 
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Eléments 

pouvant 

être 

impactés 

Impacts négatifs potentiels Mesures dôatt®nuation  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable de 

suivi 

Indicateurs de mise 

en îuvre 

Calendrie

r  

Coût en F 

CFA 

dô®chappement des v®hicules 

et engins) 

véhicules affectés aux travaux Les camions de 

transport des matériaux de construction et 

gravats doivent °tre b©ch®es afin dô®viter que 

les particules de terre sô®pandent  

Arrosage les pistes deux à trois fois par jour 

pendant la construction  

Interdiction des mouvements inutiles des 

engins  

Utilisation les filtres pour les engins qui 

dégagent une forte fumée   

/ 

Brigade 

dôassainissement 

en panne au cours 

des travaux 

Vitesse autorisée et 

panneau dôindication 

relatif 

Nombre dôarrosage 

journalier 

travaux 

Eau 
Risques de contamination des 

eaux (surfaces et souterraines) 

Installation des bacs de rétention sous les 

fûts de carburants et autres produits 

dangereux ou polluants  

Entretien régulier des camions et engins de 

chantier sur des plateformes étanches 

aménagées à cet effet  

Exigence des certificats de visite technique 

des engins et véhicules de chantier  

Stockage des huiles de vidange, 

hydrocarbure et autres produits chimiques 

dans des tanks, bidons ou fût installés sur 

une plateforme étanche  

Mise en place dans la zone de manipulation 

des produits chimiques et hydrocarbure des 

®quipements ayant la propri®t® dôabsorber 

les hydrocarbures, afin de pouvoir contenir 

toute pollution accidentelle pouvant 

contaminer le sol ou les ressources en eau 

par infiltration  

Entreprises 

DNACPN et/ou 

démembrements 

Brigade 

dôassainissement 

Service de 

lôhydraulique 

Nombre de séances 

de sensibilisation 

réalisées 

Existence de 

dispositif pour 

assurer la gestion des 

déchets 

Visite technique à 

jour 

Nombre de véhicules 

en bon état cours des 

travaux 

Plateforme mise en 

place et 

opérationnelle 

Avant et 

pendant 

les 

travaux 

 

Paysage  

Modification de champ visuel et 

de lôesth®tique du paysage 

Interdiction des coupes abusives dôarbres aux 

alentours des bases vie  

Installation dôun dispositif pour enlever 

régulièrement des déchets solides et liquides 

au sein de la base vie  

Remise en état le sol à la fin des travaux 

Entreprises DNACPN et/ou 

démembrements 

Existence de visite 

technique à jour 

Nombre de site remis 

en état 

Matérialisation 

visible des limites 

Avant et 

pendant 

les 

travaux 
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Eléments 

pouvant 

être 

impactés 

Impacts négatifs potentiels Mesures dôatt®nuation  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable de 

suivi 

Indicateurs de mise 

en îuvre 

Calendrie

r  

Coût en F 

CFA 

des travaux 

Respect des clauses 

environnementales 

Faune 

Perturbation de la quiétude 

Destruction des habitats de la 

faune 

Détérioration de la qualité des 

habitats de la faune  

Limitation au maximum la destruction de 

lôhabitat de la petite et grande faune  

Sensibilisation des ouvriers du chantier sur 

lôexistence et la pr®servation de la faune 

SOMAPEP 

& 

entreprises 

 

DGEF et/ou 

démembrements 

Brigade 

dôassainissement 

Et comité 

technique 

Zones sensibles 

épargnées au cours 

des travaux 

Nombre de séances 

et effectif des 

travailleurs informer 

et sensibilisé 

Respect strict des 

limites par les 

emprises  

Avant et 

pendant 

les 

travaux 

 

Flore Destruction du couvert végétal 

Respect lôemprise des travaux  

Obtention lôautorisation de lôautorit® 

comp®tente avant toute coupe dôarbres   

Interdiction formelle de brûler les résidus 

v®g®taux issus des activit®s dôabattage des 

arbres   

Identification des plants dôutilit® pour la 

communauté  

Implication des autorités locales dans le choix 

des ONG spécialisées dans le programme de 

reboisement compensatoire  

Réalisation un reboisement compensatoire des 

775 arbres abattus dans le cadre du sous-projet 

sous la supervision de lôautorit® comp®tente  

Mise en place des plants de remplacement en 

terre le long des itinéraires  

Entretien des plants 

SOMAPEP 

& 

entreprises 

DGEF/DNA 

et/ou 

démembrements 

Brigade 

dôassainissement 

et comité 

technique 

 

 

Nombre dôarbres 

abattus 

Nombre dôarbres 

plantés et le taux de 

réussite 

Avant et 

pendant 

et après 

les 

travaux 

 

Milieu Non-respect des us et Exigence aux entreprises le recrutement des SOMAPEP Mairie  Nombre de Avant et  
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Eléments 

pouvant 

être 

impactés 

Impacts négatifs potentiels Mesures dôatt®nuation  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable de 

suivi 

Indicateurs de mise 

en îuvre 

Calendrie

r  

Coût en F 

CFA 

humain  coutumes ; 

Risque de conflits ; 

Non recrutement de la main 

dôîuvre locale 

jeunes et des femmes  

Implication les autorités locales dans le 

processus de recrutement  

Mise en place un cadre de consultation avec 

toutes les parties prenantes  

Mise en place un comité de gestion des 

conflits (gestion)  

Prise en compte les femmes et les personnes 

vulnérables 

Entreprises  Communauté  

 

travailleurs locaux 

recrutés ; 

Nombre de cas de 

conflits gérés 

pendant 

les 

travaux 

 

Pertes de fonciers à usage 

dôhabitation ou agricole 

Indemnisation de toutes les vingt-un (21) PAP 

avant les travaux  

Mise en place un comité de suivi et 

sensibilisation des PAP avant les travaux  

Libération des emprises avant les travaux  

SOMAPEP Mairie 

DNACPN et/ou 

démembrements 

Communauté 

Nombre de PAP 

indemnisées 

Emprise libérée 

Avant 

les 

travaux  

 

 

Pertes temporaires des 

activités génératrices de 

revenus 

Indemnisation de toutes les vingt-un (21) PAP 

avant les travaux  

Mise en place un comité de suivi et 

sensibilisation des PAP avant les travaux  

Libération des emprises avant les travaux  

SOMAPEP Mairie 

Association des 

commerçants 

DNACPN et/ou 

démembrements 

Nombre de PAP 

indemnisées 

Emprise libérée 

Avant 

les 

travaux 

 

 

Risque dôEAS/HS ; 

Marginalisation des femmes 

dans le recrutement de la main 

dôîuvre locale ; 

Risque de recrutement des 

enfants 

Information et sensibilisation du personnel sur 

le comportement à adopter les EAS/HS, 

lôapplication de code de conduite ainsi que les 

dispositions pour le suivi par les différents 

acteurs concern®s et lôorientation des 

survivants vers organisations en charge 

Exigence à tous ceux qui sont présent 

physiquement sur le site du projet la signature 

de code de conduite  

Exigence du code de conduite sont bien 

comprises par les signataires, quôils sont 

signés par tous les travailleurs et que des 

formations régulières sont conduites pour 

assurer une bonne compréhension sur son 

contenu par tous les travailleurs  

Formation les travailleurs sur le MGP et sur 

Entreprises  Service de la 

santé ; 

ONG ;  

DNACPN et/ou 

démembrements  

Mairie 

Service de la 

Protection civile 

Nombre de séances 

dôinformation et 

sensibilisation 

Nombre de 

personnes qui 

respect le code de 

conduite 

Nombre de cas de 

VBG 

Nombre de cas pris 

en charge 

Avant et 

pendant 

les 

travaux 
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Eléments 

pouvant 

être 

impactés 

Impacts négatifs potentiels Mesures dôatt®nuation  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable de 

suivi 

Indicateurs de mise 

en îuvre 

Calendrie

r  

Coût en F 

CFA 

les EAS/HS ainsi que les EAS/HS de façon 

générale et le Code de conduite  

Dissémination du code de conduites (y 

compris avec des illustrations visuelles telles 

que les affiches) et en parler avec les employés 

et les communautés locales dans une langue 

qui leur sera accessible  

Fonctionnalité du MGP sensible aux EAS/HS 

avec notamment plusieurs canaux de dépôt de 

plaintes fonctionnels  

Assurance quôen cas de plaintes EAS/HS, les 

survivantes puissent accéder aux services 

holistiques de prise en charge (médicaux, 

psychosociaux, juridiques)  

Consultation périodique des femmes et les 

filles de la zone de mise en îuvre du projet 

séparément des hommes par une facilitatrice 

ayant une expérience sur les VBG  

Organisation des émissions radiophoniques sur 

le code de conduite envers les femmes et des 

filles  

 

Risque dôaccidents et des 

blessures 

Risque des maladies 

respiratoires,  

Risque de maladies 

sexuellement transmissibles 

Formation et sensibilisation des populations et 

ouvriers en matière de sécurité et de santé 

avant, pendant et après les travaux   

Arrosage les chantiers pendant les travaux 

Mise en place des panneaux dôindication et des 

consignes de sécurité  

Sensibilisation sur les maladies respiratoires et 

les maladies sexuellement transmissibles  

Accessibilité des préservatifs dans les centres 

de santé  

Interdiction de lôacc¯s du chantier au 

personnel étrangers et non protection  

Respect des mesures barrières sur le chantier  

Sensibilisation des travailleurs sur les mesures 

Entreprises 

 

Brigade 

dôassainissement 

Service de la santé 

Mairie 

Service de la 

protection civile 

 

Nombre de travailleurs 

informés et sensibilisés 

Nombre de travailleurs 

formés en santé et 

sécurité au travail 

Nombre de travailleurs 

dotés en EPI et les 

portants régulièrement 

Existence de boîte à 

pharmacie et de 

premier secours 

Nombre de séances de 

sensibilisation 

Nombre de séances de 

Avant et 

pendant 

les 

travaux 
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Eléments 

pouvant 

être 

impactés 

Impacts négatifs potentiels Mesures dôatt®nuation  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable de 

suivi 

Indicateurs de mise 

en îuvre 

Calendrie

r  

Coût en F 

CFA 

à prendre pour tous travaux à risque  

Respect des codes de conduite chantier  

Dotation du personnel dô®quipements de 

protection individuelle et collective  

Installation des panneaux de limitation de 

vitesse le long du trajet de transport des engins 

roulants sur les sites  

Elaboration dôun plan de pr®vention contre le 

MST/IST et VIH/SIDA lors de la phase de 

construction Faire des s®ances dôinformation, 

éducation et communication (IEC) du grand 

public sur les effets néfastes des MST/IST et 

VIH/SIDA  

Sensibilisation les ouvriers et populations, y 

compris les femmes et les filles, sur les 

MST/IST et VIH/SIDA voire les maladies 

transmissibles et les stupéfiants 

sensibilisation et 

Nombre de personnes 

touchées 

 

Restriction dôacc¯s temporaire 

ou permanente aux habitations 

et champs 

Mise en place des panneaux de signalisation 

pour éviter les désagréments avant les travaux  

Sensibilisation des usagers sur les risques 

dôaccident de circulation avant les travaux  

Sensibilisation des conducteurs dôengins sur le 

respect des vitesses indiquées (10 à 20km/h)  

Fermeture progressive des tranchées ouvertes 

après la pose des conduites  

Entreprises Brigade 

dôassainissement 

Service de la 

protection civile 

Mairie 

DNACPN et/ou 

démembrements   

Nombre de panneaux 

de signalisation mise 

en place 

Nombre de 

sensibilisation 

effectué 

Nombre de dalles de 

passage posées 

Nombre de tranchées 

posées et fermées  

Pendant 

les 

travaux 

 

 

Modification de lôambiance 

sonore 

Limitation les vitesses et mouvement des 

véhicules à proximité des activités socio-

économiques   

Planification des heures de travail en 

conséquence des horaires des activités 

socioéconomiques adjacentes  

Respect les heures et jours de travail  

Informer les concernés avant le début des 

Entreprises R de travail 

Respect des heures 

de travail 

réglementaire 

Existence de visite 

technique à jour 

Avant et 

pendant 

les 

travaux 
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Eléments 

pouvant 

être 

impactés 

Impacts négatifs potentiels Mesures dôatt®nuation  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable de 

suivi 

Indicateurs de mise 

en îuvre 

Calendrie

r  

Coût en F 

CFA 

travaux, etc. 

Respect du temps de travail dans les localités. 

Maintien des véhicules et engins en bon état de 

fonctionnement 

Veillez au port des EPA par les travailleurs 

supérieur à70 DB 

 

D®gradation de lôhygiène du 

milieu ; 

Dotation des chantiers de toilettes mobiles  

Mise en place des kits adéquats pour la gestion 

des déchets solides et liquides  

Sensibilisation des ouvriers sur lôhygi¯ne et la 

sécurité  

Suivi régulier des chantiers par le responsable 

HSE chantier 

Entreprises Nombre de poubelles 

présentes sur le site ; 

Nombre de toilettes 

mobiles sur le site 

Avant et 

pendant 

les 

travaux 

 

Phase Exploitation 

Sol 

Risque de fuite et de rejet 

dôhydrocarbure et dôhuiles 

usées 

Entretien régulier des véhicules affectés pour 

lôentretien des ouvrages 

Exigence des fiches techniques des véhicules 

de transport  

Exigence des missions de suivi de lô®tat des 

ouvrages et leur niveau de dégradation   

SOMAPEP 

& 

entreprises 

DRACPN et 

démembrements 

Brigade 

dôassainissement 

Nombre dôentretien 

des véhicules 

Nombre dôentretien 

des installations 

Après 

les 

travaux 

 

Air  

Alt®ration de la qualit® de lôair 

par les émissions polluantes 

(poussières, gaz 

dô®chappement des v®hicules 

et engins) 

Mise en place un comité de sensibilisation des 

usagers  

Incitation des transporteurs ¨ lôentretien de 

leurs engins roulants  

Exigence sur la présence des fiches techniques 

des véhicules de transport. 

SOMAPEP 

& 

entreprises 

DNACPN et/ou 

démembrements 

Brigade 

dôassainissement 

et comité 

technique 

Visite technique à 

jour 

Nombre de véhicules 

en panne au cours 

des travaux 

Présence de 

panneaux de 

limitation des 

vitesses 

Après 

les 

travaux 
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Eléments 

pouvant 

être 

impactés 

Impacts négatifs potentiels Mesures dôatt®nuation  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable de 

suivi 

Indicateurs de mise 

en îuvre 

Calendrie

r  

Coût en F 

CFA 

Milieu 

humain 

Risque dôaccidents et des 

blessures ; 

Risque de contamination et 

propagation des maladies 

hydriques 

Sensibilisation des populations et faire des 

s®ances dôinformation, ®ducation et 

communication (IEC) sur les effets néfastes 

des maladies hydriques  

Dotation du personnel dôentretien de 

pr®servatifs et dô®quipements de protection 

appropriés. 

Limitation des vitesses dans les 

agglomérations et sur le site. 

SOMAPEP 

& 

entreprises 

Brigade 

dôassainissement 

CSCOM 

Collectivité 

locale 

DNACPN et/ou 

démembrements  

Nombre de 

sensibilisation faite  

Présence de 

panneaux de 

limitation des 

vitesses 

Nombre de 

travailleurs dotés en 

EPI et les portants de 

façon régulière 

Après 

les 

travaux 

 

 

Phase démantèlement 

Air  

Pollution de l'air par les 

émissions de poussières, des 

gaz d'échappement des 

engins de chantier, et des 

COV (composés organiques 

volatils) liés aux travaux de 

démolition.  

Arroser régulièrement (2 fois par jour) les 

chantiers, les voies dôacc¯s des engins et 

les déblais 

 

 

SOMAPEP 

& entreprise 

DNACPN,  ,  

Maitre dôîuvre 

et Comité de 

suivit 

40%  des véhicules 

tombent  en panne au 

cours des travaux 

 Pendant 

les 

travaux 

de 

démantè

lement  

 

600 000 

Utilisation des bâches pour couvrir les 

matériaux friables lors des situations de 

transport par des engins  

100%  des véhicule  

disposent  des bâches 500 000 

Eau  

Contamination des eaux de 

surface et souterraines par 

des produits chimiques, des 

huiles, des boues, ou des 

débris de construction.  

Vidange contrôlée et sécurisée de tous les 

fluides (huiles, carburants). 

 

 

 

SOMAPEP 

& entreprise 

DNACPN,  

Laboratoire 

National des 

Eaux,  Maitre 

dôîuvre et 

Comité de suivit 

Existence de dispositif 

pour assurer la gestion 

des déchets liquide 

dans 100% des sites  

 

NA 

Mise en place dôune plateforme ®tanche 

lors du démontage 
NA 

Sol 

Pollution des sols résulte de 

la présence de déchets de 

démolition, de métaux 

lourds, de produits 

chimiques, et de 

contamination par des 

hydrocarbures.  

R®ensemencement ou plantation dôesp¯ces 

locales pour limiter lô®rosion  

 

SOMAPEP 

& entreprise 

DNACPN,  ,  

Maitre dôîuvre 

et Comité de 

suivit 

100%  des sites sont 

remis en état 

 

100% des sites sont 

équipé  de poubelle   

Pendant 

les 

travaux 

de 

démantè

lement 

(pris

e en 

com

pte 

mesu

re 

flore
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Eléments 

pouvant 

être 

impactés 

Impacts négatifs potentiels Mesures dôatt®nuation  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable de 

suivi 

Indicateurs de mise 

en îuvre 

Calendrie

r  

Coût en F 

CFA 

) ; 

 

Faune  

Travaux de démantèlement 

impacteront les habitats 

naturels de la petite faune.  

Mise en place dôune plateforme ®tanche pour 

la gestion des hydrocarbures  

SOMAPEP 

& entreprise 

 

DNACPN,  ,  

Maitre dôîuvre 

et Comité de 

suivit 

100% des sites de 

travaux disposent 

de plateforme 

étanche pour la 

gestion des 

déchets. 
Pendant 

les 

travaux 

de 

démantè

lement 

(prise en 

compte / 

mesure sur 

lôeau). 

Surveillance écologique trimestrielle pendant 

et après démantèlement; 

DNACPN,  ,  

Maitre dôîuvre 

et Comité de 

suivit 

Nombre dôesp¯ces 

et animales et 

végétales  

identifier dans la 

zone  

 

Information et sensibilisation hebdomadaire 

des travailleurs sur lôimportance de la petite 

faune et la nécessité de préserver son habitat ; 

DNACPN, 

Service du 

Développement 

Social, Maitre 

dôîuvre et 

Comité de suivit 

100% des  séances 

dôinformation et de 

sensibilisation prévu 

sont réalisées 
1 000 000 

Flore  

Réduction du couvert 

végétal suite à la coupe de 

pieds et/ou élagage des 

branches dôarbres qui 

repousseront.  

Réaliser des reboisements compensatoires en 

collaboration avec la Direction Régionale des 

Eaux et Forêts  

SOMAPEP 

& entreprise 

DNACPN, 

Cantonnement 

des Eaux Forêts,  

Maitre dôîuvre 

et Comité de 

suivit 

Nombre dôarbre 

planté sont réussis à 

100% 

Pendant 

les 

travaux 

de 

démantè

lement 

1000 000 

Milieu 

humain 

Lôambiance sonore sera 

modifiée par le bruit émanant 

de la circulation et mouvement 

des engins de chantier, les 

travaux de démolition. Ces 

nuisances constitueront une 

Eviter de laisser tourner inutilement le moteur 

des véhicules ; 

SOMAPEP 

& entreprise 

DNACPN, 

Maitre dôîuvre 

et Comité de 

suivit 

Nombre de 

plaintes lies aux 

bruits et vibration 

des engins  

NA 

Utiliser des engins qui émettent moins de 

bruit; 
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Eléments 

pouvant 

être 

impactés 

Impacts négatifs potentiels Mesures dôatt®nuation  

Responsable 

de mise en 

îuvre  

Responsable de 

suivi 

Indicateurs de mise 

en îuvre 

Calendrie

r  

Coût en F 

CFA 

gêne pour les ouvriers et le 

voisinage. 

Eviter tant que possible les vibrations dues à la 

machinerie. 

    
 

Accidents de travail (chutes, 

écrasements, exposition à 

des produits dangereux), de 

maladies professionnelles 

(maladies respiratoires, 

troubles musculo-

squelettiques).  

Sensibilisation hebdomadaire sur les maladies 

respiratoires et les maladies sexuellement 

transmissibles; 

SOMAPEP 

& entreprise 

DNACPN, 

Service du 

Développement 

Social, Maitre 

dôîuvre et 

Comité de suivit 

de séances de 

sensibilisation et 

dôinformation prévu 

sont réalisés 

Pendant 

les 

travaux 

de 

démantè

lement 

 

500 000 

Dotation des travailleurs en EPI adéquats et 

leur port obligatoire  

100% des  

travailleurs disposent 

et portent les EPI 

500 000 

Mise à disposition des chantiers et véhicules 

en boite à pharmacie  

100% des sites et   

dôengin sont ®quip®s  

dôune boite ¨ 

pharmacie   

150 000 

Mise en place des panneaux dôindication et des 

consignes de sécurité  

100% des sites 

disposent  de 

panneaux 

dôindications et de 

consignes 

500 000 

Perte d'emplois pour les 

personnes en charge de la 

gestion des infrastructures. 

 

Elaboration dôun plan social de reconversion 

(formation professionnelle, orientation) ; 

SOMAPEP 

& entreprise 

DNACPN, 

Service du 

Développement 

Social, Maitre 

dôîuvre et 

Comité de suivit 

 

Plan social élaboré 

et mis en îuvre  Pendant 

les 

travaux 

de 

démantè

lement 

Insérer dans 

le 

fonctionnem

ent de la 

SOMAPEP 

Préavis suffisant et communication claire avec 

les employés ; 

100% des 

employés ont reçus 

le préavis 

NA 

Recours ¨ la cr®ation dôemplois temporaires 

liés au démantèlement. 

Nombre dôemplois 

temporaires créer 
NA 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 
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12.6. Plan de surveillance et de suivi environnemental et social 

12.6.1. Dispositif de rapportage 

Pour un meilleur suivi de la mise en îuvre des recommandations de lôEIES, le dispositif de 

rapportage suivant est proposé : 

¶ Des rapports p®riodiques mensuels ou circonstanci®s de mise en îuvre du PGES produits 

par les environnementalistes des entreprises adjudicataires des travaux ;  

¶ Des rapports périodiques (mensuel, trimestriel, semestriel ou annuel) de surveillance de 

mise en îuvre de lôEIES produits par la MDC ;  

¶ Des rapports trimestriels de suivi de la mise en îuvre de lôEIES par le comit® de suivi 

environnemental et social ; 

¶ Des rapports mensuel (ou circonstanciés et éventuellement) de supervision de la mise en 

îuvre du PGES produit par lôUGP du PREPAPRU et transmis ¨ la BAD.  
 

12.6.2.  Indicateurs de suivi environnemental et social 

Les indicateurs sont des param¯tres dont lôutilisation fournit des informations quantitatives ou 

qualitatives sur les impacts et les bénéfices environnementaux et sociaux des activités du 

projet. Le suivi de lôensemble des param¯tres biophysiques et socio®conomiques est essentiel. 

Toutefois, pour ne pas alourdir le dispositif et éviter que cela ne devienne une contrainte dans 

le timing du cycle de projet, il est suggéré de suivre les principaux éléments suivants : 

 

Tableau 33: Programme de suivi et de surveillance environnementale 

Eléments 

de suivi 
Indicateurs 

Moyens de 

vérification 
Périodicité 

Responsables  

Surveillance Suivi 

Air  

Nombre de personnes 

sensibilisées 

Pourcentage dôouvriers 

portant des EPI 

Pourcentage de camions 

avec bâche lors des 

transports 

Fr®quence dôarrosage 

journalier 

 

 

 

 

 

 

 

Contrôle visuel 

lors des visites de 

terrain, enquêtes 

et rapports de 

missions 

 

 

Tous les 

jours par la 

MDC 

Une fois par 

trimestre 
MDC (Durant 

les travaux) 

DNACPN et comité 

technique/ 

Brigade 

dôassainissement  

SOMAPEP 

Ambiance 

Sonore 

Nombre de relevés du 

niveau sonore (db) 

Tous les 

jours par la 

MDC 

Une fois par 

trimestre 

MDC (Durant 

les travaux) 

DNACPN et comité 

technique/ 

Brigade 

dôassainissement  

SOMAPEP 

Eaux 

souterraines 

et de 

surface 

- Nombre dôanalyses 

physico chimiques dôeau 

- Nombre de sites nettoyés 

après déversement des 

hydrocarbures 

- Valeur des paramètres 

physico chimiques 

analysés 

 

Une fois 

avant les 

travaux et 

une fois 

pendant 

lôexploitation 

MDC 

 

MDC (Durant 

les travaux) 

DNACPN 

Brigade 

dôassainissement 

Service de 

lôhydraulique  

SOMAPEP 
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Eléments 

de suivi 
Indicateurs 

Moyens de 

vérification 
Périodicité 

Responsables  

Surveillance Suivi 

Sols 

Nombre de sites remis en 

état après les travaux 

Nombre de plateformes de 

gestion des huiles et 

hydrocarbure 

Nombre de sites contaminés 

par les déchets solides et 

liquides 

Quantité de déchets évacués 

Nombre dôanalyse 

géotechnique (sondage, 

essai etc.) du sol 

Tous les 

jours par la 

MDC 

Une fois par 

trimestre  

MDC (Durant 

les travaux) 

DNACPN 

Brigade 

dôassainissement  

SOMAPEP 

Flore 

Nombre dôarbres plant®s 

Autorisation dôabattage des 

arbres 

Taux de réussite du 

reboisement 

Tous les 

jours par la 

MDC 

Une fois par 

trimestre  

MDC (Durant 

les travaux) 

DGEF, DNA et/ou 

démembrements 

Brigade 

dôassainissement 

SOMAPEP 

DNACPN 

 

Milieu 

humain 

 

 

 

Santé 

100% des sites disposent de 

poubelles et de kits de 

lavage des mains 

100% des chantiers 

disposent de système de 

collecte et dô®limination des 

déchets  

Taux de prévalence des 

maladies liées aux travaux  

Taux de prévalence des 

MST/IST/VIH 

80% des ouvriers sont 

sensibilisés sur les 

MST/IST/VIH sont 

effectuées 

Contrôle visuel 

lors des visites de 

terrain, enquêtes 

et rapports de 

mission 

 

Tous les 

jours par la 

MDC 

Une fois par 

trimestre par 

le comité de 

suivi MDC 

SOMAPEP 

(Durant les 

travaux) 

Service de la santé 

Mairie 

DNACPN et/ou 

démembrement 

Brigade 

dôassainissement 

SOMAPEP 

 

 

Sécurité 

80% des travailleurs sont 

touchés des campagnes de 

sensibilisation sur les 

consignes de sécurité sont 

effectuées  

Nombre dôaccidents 

enregistrés 

100%des ouvriers 

respectant le port dôEPI 

100% des sites disposent de 

consignes de sécurité  

100% des véhicules 

respectant le code de la 

circulation (10-20km/h) 

100% des sites sont équipés 

de kits de premiers soins 

 

Tous les 

jours par la 

MDC 

 

Une fois par 

semaine par 

le comité de 

suivi 
MDC 

SOMAPEP 

 (Durant les 

travaux) 

Collectivité locale 

Service de la 

protection civile  

DNACPN et/ou 

démembrement 

Brigade 

dôassainissement  

SOMAPEP 
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Eléments 

de suivi 
Indicateurs 

Moyens de 

vérification 
Périodicité 

Responsables  

Surveillance Suivi 

 

VBG/VCE 

Nombre de plaintes 

enregistrées et traitées en 

rapport avec les VBG et 

autres (etc.) 

Nombre de consultations 

spécifiques dédiées aux 

femmes 

100% des travailleurs sont 

formés sur les EAS/HS le 

code de conduite, le MGP 

sensible aux EAS/HS 

100% des travailleurs 

signent le code de conduite 

et sôy conforment  

100% des cas de dôEAS/HS 

sont référés aux services de 

prise en charge  

100% des entreprises sont 

sensibilisées sur le travail 

des enfants 

 

Tous les 

jours par la 

MDC 

Une fois par 

trimestre par 

le comité de 

suivi  

MDC 

SOMAPEP 

 (Durant les 

travaux) 

 

Service de la santé 

Mairie 

DNACPN et/ou 

démembrements 

Service de la 

protection civile  

Brigade 

dôassainissement  

SOMAPEP 

 

 

Activités socioéconomiques 

Nombre de s®ances dôIEC 

menées 

100% des personnes 

affectées sont compensées 

Nombre dôemplois cr®®s 

localement 

100% des conflits sociaux 

liés au sous-projet sont 

gérés 

Enquêtes auprès 

du personnel et 

des communautés 

et rapports de 

missions 

Tous les 

jours par la 

MDC 

 

Une fois par 

trimestre par 

le comité de 

suivi 

MDC 

SOMAPEP 

 (Avant et 

durant les 

travaux) 

Mairie  

DNACPN et/ou 

démembrements  

Brigade 

dôassainissement 

SOMAPEP 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 
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12.7. Programme de renforcement des capacités 

 

12.7.1. Evaluation des capacités des acteurs institutionnels   

En vue de permettre aux acteurs institutionnels de remplir correctement leur mission dans la 

mise en îuvre du PGES, il sera n®cessaire dô®laborer et mettre en îuvre un programme de 

renforcement des capacités des acteurs impliqués.  

Il est ressorti des entretiens avec les diff®rents acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du 

PGES des faiblesses qui justifient le renforcement de leurs capacités dans ces domaines, etc.   

× Evaluation des capacités de SOMAPEP- S.A 

La SOMAPEP-S.A. dispose dôune cellule environnementale et sociale composée de cinq 

membres. Toutefois, cette cellule a des faiblesses par rapport aux exigences du Système 

de Sauvegarde Intégré (SSI) de la Banque Africaine de Développement (BAD) en matière 

de la mise en îuvre des mesures environnementale et sociale. Dôoù la nécessité de 

renforcer leur capacité. 

 

× Evaluation des capacités des acteurs de suivi  

Au niveau national et local, la DNACPN dispose certes de compétences humaines dans le 

domaine de lô£valuations, le Suivi et les £tudes dôImpact sur lôEnvironnement et le Social. 

Toutefois, pour mener correctement sa mission régalienne, ses capacités humaines, 

matérielles et financières sont relativement réduites. Cette situation ne lui permettre pas 

dôassurer de mani¯re efficace le suivi de la mise en îuvre du PGES du sous-projet. 

Quant aux autres acteurs de Suivi Environnemental (DREF, DNH, DGPC, DGSHP, 

DNPSES, DNAT, collectivités décentralisées), ils ne maitrisent pas les exigences du Système 

de Sauvegarde Intégré (SSI) de la Banque Africaine de Développement pour mettre en îuvre 

les mesures environnementale et sociale en vue dôatt®nuer et/ ou bonifier les impacts. 

La SOMAPEP- S.A. devra donc apporter tous les appuis nécessaires aux services techniques 

concern®s par la mise en îuvre du PGES, en formation et en ®quipement, pour quôils assurent 

efficacement leurs missions de surveillance et de suivi environnemental et social. 
 

12.7.2. Formation des acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du projet 

Les mesures de formation visent le renforcement des capacités des cadres du comité 

communal de suivi environnemental, notamment dans le domaine de la planification, de la 

gestion et du suivi/évaluation des volets environnementaux et sociaux, mais aussi les services 

techniques locaux, les Entreprises de travaux et les bureaux de contrôle. Les sujets seront 

centrés autour : (i) des enjeux fonciers, environnementaux et sociaux des travaux ; (ii) de 

lôhygi¯ne et la s®curit® ; (iii) des r®glementations environnementales appropriées ; (iv) de la 

réglementation en matière d'évaluation environnementale ; (v) des directives et les outils de 

sauvegarde de la BAD ; (vi) des bonnes pratiques environnementales et sociales ; (vii) du 

contrôle environnemental des chantiers et du suivi environnemental ; ; (viii) mécanisme de 

gestion plaintes, (ix) prévention et de traitement de la VBG, dôEAS, dôHS et des VCE. 

e lôhygi¯ne et la s®curit® ; (iii) des r®glementations environnementales appropriées ; (iv) de la 

réglementation en matière d'évaluation environnementale ; (v) des directives et les outils de 

sauvegarde de la BAD ; (vi) des bonnes pratiques environnementales et sociales ; (vii) du 

contrôle environnemental des chantiers et du suivi environnemental ; ; (viii) mécanisme de 

gestion plaintes, (ix) prévention et de traitement de la VBG, dôEAS, dôHS et des VCE. 

12.7.3. Information et sensibilisation des populations et des acteurs concernés 

La SOMAPEP sa devra coordonner la mise en îuvre des campagnes dôinformation et de 

sensibilisation auprès des collectivités locales (en rapport avec elles) et les populations locales 

en collaboration avec lôONG recrut®e, notamment sur la nature des travaux et les enjeux 

environnementaux et sociaux lors de la mise en îuvre des activit®s du sous-projet. Dans ce 

processus, le comité de quartier, les associations locales et le syndicat des commerçants 
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devront être impliqués au premier plan. Le tableau ci-dessous aborde les éléments qui 

pourraient faciliter la mise en îuvre du PGES.  

Avant le d®marrage des travaux, des campagnes dôinformation et de sensibilisation des 

populations devront °tre faite sur la nature et lôampleur des travaux. Pour att®nuer les risques 

de contamination des IST, et du VIH, La mise en îuvre de cette mesure se fera par lôONG 

locale recrut®e et par lôentreprise en charge des travaux. La supervision sera assurée par les 

Autorités sanitaires et la SOMAPEP SA. 
 

Tableau 34: Plan de renforcement des capacités 
Acteurs concernés Thèmes  Responsable 

de mise en 

îuvre 

Période de la 

mise en îuvre 

Coûts FCFA 

Services techniques  

SOMAPEP 

SOMAGEP 

ANGESEM 

 

- Enjeux fonciers ; 

environnementaux et 

sociaux des travaux ; 

- Renforcement des capacités 

en matière de procédures 

d'EIES ; 

- Compréhension des exigences 

du PGES ; QSHE, 

- Compréhension des rôles et 

responsabilités des 

membres par rapport au 

PGES ; 

- Mécanisme de gestion des 

plaintes (empiétement sur 

les biens, désagrément lié 

au chantier) 

- Prévention et de traitement 

des VBG, dôEAS dôHS et 

des VCE 

SOMAPEP  

Consultant 

individuel et / 

ou cabinet de 

formation agréé 

Avant les 

travaux 

6 000 000 

Services techniques  

 

Hygiène et la sécurité sur le 

site des travaux ;  

Gestion des déchets 

SOMAPEP  

Consultant 

individuel et / 

ou cabinet de 

formation 

agréer 

Avant les 

travaux 

2 000 000 

Services techniques  

SOMAPEP 

SOMAGEP 

ANGESEM 

ONG 

Système de sauvegarde 

intégré de la BAD ;  

SOMAPEP  

Consultant 

individuel et / 

ou cabinet de 

formation 

agréer 

Avant les 

travaux et 

pendant  

2 000 000 

Travailleurs du 

chantier  
Formation sur la Sécurité 

des ouvriers travaillants au 

niveau des chantiers 

sensibilisation sur les risques 

liés aux travaux et les 

comportements à adopter ; 

Modes de contamination des 

IST, VIH/SIDA moyens de 

prévention 

Entreprise 

 

Avant, pendant 

les travaux 

inclus dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Personnel Entreprise 

Formation sur le suivi du 

PGES chantier 

Application des mesures du 

PGES et autres bonnes 

pratiques pendant les travaux 

(gestion des déchets, 

limitation des nuisances, etc.) 

Entreprise 

MdC 

Avant les 

travaux et 

pendant les 

travaux inclus dans le 

contrat de 

lôentreprise 
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Acteurs concernés Thèmes  Responsable 

de mise en 

îuvre 

Période de la 

mise en îuvre 

Coûts FCFA 

Comité de suivi 

environnemental 

Moyens logistique et 

financier  

Mise disposition dôun budget 

de fonctionnement du comité 

MdC 

Avant, pendant 

les travaux 
Mdc 

Information et de sensibilisation 

Communes 

Populations locales 

ONG 

Sensibilisation des 

populations sur 

lôassainissement 

SOMAPEP Avant, pendant 

les travaux 

12 000 000 (pris 

en charge dans 

le P3P) 

Populations locales 

Communes 

Interventions dans la 

prévention des VBG. 

Populations locales 

Communes 

ONG 

Gestion des plaintes  

Sensibilisation sur MST/IST 

et VIH/SIDA 

Risques et impacts E&S du 

projet 

Source : ID-Sahel, novembre 2024 

 

12.8. Récapitulatif des coûts relatifs au PGES 

× Coûts des mesures de compensation des pertes végétales et de reboisement 

communautaire 

Le sous-projet occasionnera lôabattage des arbres et/ou ®lagage des branches dans son 

emprise. Le recensement a fait ressortir lôexistence des pieds dôarbres tels que : Guiera 

senegalensis; Vitellaria paradoxa ; Parkia biblobosa, Anogeissus leiocarpus soit un total de 

775 pieds dôarbres. En termes de compensation, un pied dôarbre abattu sera compensé par dix 

pieds dôo½ le nombre de pieds ¨ compenser est de Sept mille sept cent cinquante (7750 pieds) 

pour un montant de 77 500 000 FCFA pour la compensation de lôensembles des pertes 

dôarbres dans le cadre de la réalisation des activités du sous-projet.  

Au moment de la plantation, les plants doivent avoir une hauteur de tige dôau moins 60 cm. 

Les essences à utiliser pour la compensation doivent être des espèces locales ou exotiques 

rustiques, choisies de concert avec le cantonnement des Eaux et Forêts. 

 

× Co¾ts des mesures dôinformation et de sensibilisation des populations sur les violences 
basées sur le genre, les risques de contamination des maladies sexuellement 

transmissibles MST/IST et VIH/SIDA, lôassainissement, la gestion des plaintes et les 

risques E&S du projet 

Avant le d®marrage des travaux, une campagne dôinformation et de sensibilisation des 

populations devra °tre faite sur la nature et lôampleur des travaux. Pour att®nuer les risques de 

violences basées sur le genre, de contamination des IST, et VIH/SIDA. La mise en îuvre de 

cette mesure se fera par lôONG locale recrut®e et par lôentreprise en charge des travaux. La 

supervision sera assurée par la commune, les services sanitaires et la SOMAPEP SA.  

Une ONG sera recrut®e pour la mise en îuvre des campagnes dôinformations et de 

sensibilisation au compte de la SOMAPEP SA. Il est prévu un budget de douze millions 

(12 000 000) FCFA pris en compte dans le Plan de Participation des Parties Prenantes (P3P) 

 

× Coûts des mesures de renforcement des capacités 

Dans le cadre de la mise en îuvre du projet, les acteurs locaux ont un r¹le important ¨ jouer. 

Pour leur permettre de remplir correctement leur mission dans la mise en îuvre du PGES, 

une provision des co¾ts sera retenue dans ce sens pour la r®alisation dôun programme de 

renforcement des capacités de la DNACPN, DNH ; DGS, DNPC, ANGESEM, des 

collectivités ; SOMAPEP ; SOMAGEP, etc. Il est prévu un budget de 10 000 000 FCFA. 

 

× Coûts des mesures de surveillance, de suivi et évaluation 
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Chaque ann®e, un consultant ind®pendant fera lôAudit de performance E&S de la gestion 

environnementale et sociale du projet, activit® provisionn®e dans lôEIES de Ouelessebougou. 
 

Tableau 35: Synthèse des couts du PGES 
Activités 

Coûts FCFA Coûts (USD) 
Source de 

financement 

Mesures de compensation des pertes sur les structures et les biens et mise en 

îuvre 

 

Mise en îuvre du PAR 11 490 540 (pris en 

compte dans le 

PAR) 

18 290 SOMAPEP 

Mise en îuvre des mesures environnementales et sociales    

Programme dôatt®nuation et de 

bonification des impacts 
81 150 000   129 168  

BAD 

Mesures dôinformation et de sensibilisation des populations   

Information et sensibilisation, y 

compris sur les VBG/VCE et les 

risques de transmission des 

IST/VIH/SIDA 

Information/sensibilisation sur les 

risques E&S du sous-projet 

12 000 000 (Prise 

en compte dans le 

P3P) 

19 100 (Prise en 

compte dans le P3P) 

BAD 

Mesures de renforcement des capacités institutionnelles dans la gestion 

environnementale et sociale: 

 

Renforcement des capacités en 

gestion environnementale et sociale : 

comité technique régionale   

10 000 000 15 917 BAD 

Mesures de surveillance, suivi, audit et évaluation :   

Surveillance permanent des travaux 

et de lôexploitation (par 

lôentreprise/MDC) 

inclus dans le 

contrat de 

lôentreprise/MDC 

inclus dans le 

contrat de 

lôentreprise/MDC 

BAD 

Suivi environnemental et social (par 

le comité de suivi et point focal 

SOMAPEP) 

Prise en compte par 

le MdC 

Prise en compte par 

le MdC  

BAD 

Audit annuel sur 5 ans (durée du 

projet)   

25 000 000 (Pris en 

compte dans lôEIES 

de Ouelessebougou) 

39 192,93 (Pris en 

compte dans lôEIES 

de Ouelessebougou) 

BAD 

MGP 

104 800 000 (Pris 

en compte dans le 

P3P) 

166 812,57 (Pris 

en compte dans le 

P3P) 

BAD 

TOTAL  93 640 000  149 048  BAD 

Source : ID -sahel, novembre 2024 

 

NB : 1 dollar = 628,25 F CFA à la date de 22 janvier 2025. 

Le coût global des mesures environnementales proposées pour le centre de Zégoua dans le 

cadre du PREPARU sô®l¯ve ¨ : quatre-vingt- treize million s  six  cent quarante  mille 

Francs CFA (93 640 000 F) CFA soit cent quarante-neuf  mille  quarante-huit  dollars 

(149 048 $) USD. Il convient de signaler quôune partie du financement de la mise en îuvre du 

PGES est à la charge de lôentreprise et elle sera incluse dans les contrats du march®, 

notamment des coûts liés au respect des clauses environnementales et sociales et la remise en 

état des lieux. 
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CONCLUSION  

La mise en îuvre du PREPARU cadre parfaitement avec le Programme de Développement 

Economique, Social et Culturel (PDSEC) de la commune de Zégoua et le Cadre stratégique 

pour la Relance Economique et le Développement Durable (CREDD) 2019-2023 du Mali. Il 

est de catégorie B selon la législation malienne en matière environnementale et sociale du 

Mali. Sa r®alisation justifie la pr®sente Etude dôImpact Environnemental et Social (EIES).  

 

A travers la collecte des donn®es et ¨ lôissue des restitutions par consultations publiques, les 

populations ont manifestés leur adhésion totale aux activités du Projet. Les services 

techniques ont montré leur disponibilité à appuyer techniquement les populations lors de la 

mise en îuvre des activit®s du projet. La collecte des donn®es a permis dôaffirmer que les 

impacts négatifs du projet de façon g®n®rale sont dôintensit® faible ¨ dur®e courte, moyenne. 

Ils sont qualifiés de négligeables par rapport aux impact positifs du projet.    

Toutefois, les populations suggèrent la prise en compte autant que possible des 

recommandations faites lors des consultations en lôoccurrence : 

¶ Informer et sensibiliser des populations ¨ grande ®chelle sur le projet par lôusage des media 

et surtout les éleveurs pour leur implication totale dans les activités du sous projet ;  

¶ Utiliser de la main dôîuvre locale lors de la mise en îuvre des activit®s du projet ; 

¶ Impliquer les populations aux prises de décision ; 

¶ Extension du projet dans les autres localités de Zégoua en manque dôeau potable ; 

¶ Réduction de co¾t de lôeau. 

 

Le coût global des mesures environnementales proposées pour le centre de Zégoua dans le 

cadre du PREPARU sô®l¯ve ¨ : quatre-vingt- treize millions  six  cent quarante  mille 

Francs CFA (93 640 000 F)  CFA soit cent quarante-neuf  mille  quarante-huit  dollars 

(149 048 $) USD. Il convient de signaler quôune partie du financement de la mise en îuvre du 

PGES est ¨ la charge de lôentreprise et elle sera incluse dans les contrats du march®, 

notamment des coûts liés au respect des clauses environnementales et sociales et la remise en 

état des lieux. 

 

Le projet est en ad®quation avec la politique nationale de protection de lôenvironnement du 

Mali et des sauvegardes opérationnelles de la BAD.  

Il est économiquement rentable, écologiquement viable et socialement acceptable. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Clauses environnementales et sociales à insérer dans les DAO et les 

marchés de travaux 

Les présentes clauses sont destinées à aider les personnes en charge de la rédaction de 

dossiers dôappels dôoffres et des march®s dôex®cution des travaux (cahiers des prescriptions 

techniques), afin quôelles puissent int®grer dans ces documents des prescriptions permettant 

dôoptimiser la protection de lôenvironnement et du milieu socio-économique.  Les clauses 

sont spécifiques à toutes les activités de chantier pouvant être sources de nuisances 

environnementales et sociales.  Elles devront constituer une partie intégrante des dossiers 

dôappels dôoffres ou de march®s dôex®cution des travaux. 

r une partie int®grante des dossiers dôappels dôoffres ou de march®s dôex®cution des travaux. 

rtie int®grante des dossiers dôappels dôoffres ou de march®s dôex®cution des travaux. 

 

Param¯tres Environnementaux et Sociaux ¨ consid®rer dans les contrats dôex®cution des 

entreprises  

¶ Sôassurer de planter des arbres à la fin des travaux en cas dô®limination de la végétation pour 

compenser dô®ventuels abattages ;  

¶ Eviter le plus que possible de d®truire les habitats dôanimaux ; 

¶ Utiliser le site de décharge officiel autorisé par les autorités locales ; 

¶ Ne pas obstruer le passage aux riverains ; 

¶ Veiller au respect des mesures dôhygi¯ne et de s®curit® des installations de chantiers ; 

¶ Protéger les propriétés avoisinantes du chantier ; 

¶ Eviter dôendommager la v®g®tation existante ; 

¶ Eviter de compacter le sol hors de lôemprise du projet et de le rendre imperm®able et inapte à 

lôinfiltration ; 

¶ Eviter de nuire la population locale en utilisant des matériels qui font beaucoup de bruit ; 

¶ Ne pas brûler des déchets sur le chantier ; 

¶ Assurer la collecte et lô®limination des d®chets occasionn®s par les travaux ; 

¶ Intégrer le plus que possible les gens de la communauté pour éviter les conflits entre le personnel 

de chantier et la population locale ; 

¶ Sensibiliser le personnel de chantier sur les IST/VIH/SIDA ; 

¶ Respecter les sites culturels ; 

¶ Tenir compte des nuisances (bruit, poussière) et de la sécurité de la population en organisant le 

chantier ; 

¶ Eviter tout rejet des eaux usées dans les rigoles, les carrières sources de contamination potentielle 

de la nappe phréatique et de développement des insectes vecteurs de maladie ; 

¶ Eloigner les centres dôentreposage le plus que possible des maisons, des ®glises, etc. ; 

¶ Arroser pour réduire la propagation de la poussière ; 

¶ Eviter tout rejet dôeaux us®es, d®versement accidentel ou non dôhuile usag®e et d®versement de 

polluants sur les sols, dans les eaux superficielles ou souterraines, dans les égouts, les fosses de 

drainage, etc. ; 

¶ Installer des structures permettant dô®viter lôobstruction des r®seaux dôassainissement pour ne pas 

exposer le b©timent ¨ lôinondation ; 

¶ Mettre une couverture au-dessus des débris de chantier destinés au site de décharge ; 

¶ Prendre et veiller ¨ lôapplication de mesures de s®curit® pour le personnel de chantier ;  

¶ Prévoir de lôeau potable pour le personnel de chantier. 
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a. Dispositions pr®alables pour lôex®cution des travaux 
 

1. Respect des lois et réglementations nationales : 

LôEntrepreneur et ses sous-traitants doivent : connaître, respecter et appliquer les lois et 

r¯glements en vigueur dans le pays et relatifs ¨ lôenvironnement, ¨ lô®limination des d®chets 

solides et liquides, aux normes de rejet et de bruit, aux heures de travail, etc. ; prendre toutes 

les mesures appropri®es en vue de minimiser les atteintes ¨ lôenvironnement ; assumer la 

responsabilité de toute réclamation liée au non-respect de lôenvironnement. 
 

2. Permis et autorisations avant les travaux 

Toute r®alisation de travaux doit faire lôobjet dôune proc®dure pr®alable dôinformation et 

dôautorisations administratives. Avant de commencer les travaux, lôEntrepreneur doit se 

procurer tous les permis nécessaires pour la réalisation des travaux prévus dans le contrat du 

projet PREPARU : autorisations délivrées par les collectivités locales, les services forestiers 

(en cas de d®boisement, dô®lagage, etc.), le service de lôhydraulique (en cas dôutilisation de 

points dôeau publiques), de l'inspection du travail, les gestionnaires de r®seaux, etc.  Avant le 

d®marrage des travaux, lôEntrepreneur doit se concerter avec les riverains avec lesquels il peut 

prendre des arrangements facilitant le déroulement des chantiers. 

 
 

3. Réunion de démarrage des travaux 

Avant le d®marrage des travaux l'Entrepreneur, sous la supervision du Ma´tre dôouvrage, 

doivent organiser des réunions avec les autorités, les représentants des populations situées 

dans la zone du projet et les services techniques compétents, pour les informer de la 

consistance des travaux à réaliser et leur durée, des itinéraires concernés et les emplacements 

susceptibles d'°tre affect®s. Cette r®union permettra aussi au Ma´tre dôouvrage de recueillir les 

observations des populations, de les sensibiliser sur les enjeux environnementaux et sociaux 

et sur leurs relations avec les ouvriers. 

 

4. Préparation et libération du site 

LôEntrepreneur devra informer les populations concern®es avant toute activit® de destruction 

des champs, vergers, mara´chers requis dans le cadre du projet. La lib®ration de lôemprise doit 

se faire selon un calendrier défini en accord avec les populations affectées et le Maître 

dôouvrage. Avant lôinstallation et le d®but des travaux, lôEntrepreneur doit sôassurer que les 

indemnisations/compensations sont effectivement payées aux ayants-droits par le Maître 

dôouvrage.  

 
 

5. Repérage des réseaux des concessionnaires 

Avant le d®marrage des travaux, lôEntrepreneur doit instruire une proc®dure de rep®rage des 

réseaux des concessionnaires (eau potable, électricité, téléphone, égout, etc.) sur plan qui sera 

formalisée par un Procès-verbal sign® par toutes les parties (Entrepreneur, Ma´tre dôîuvre, 

concessionnaires). 

 
 

6. Libération des domaines public et privé 

LôEntrepreneur doit savoir que le p®rim¯tre dôutilit® publique li® ¨ lôop®ration est le p®rim¯tre 

susceptible dô°tre concern® par les travaux. Les travaux ne peuvent d®buter dans les zones 

concernées par les emprises privées que lorsque celles-ci sont lib®r®es ¨ la suite dôune 

proc®dure dôacquisition.  

 

7. Programme de gestion environnementale et sociale 

LôEntrepreneur doit ®tablir et soumettre, ¨ l'approbation du Ma´tre dôîuvre, un programme 

détaillé de gestion environnementale et sociale du chantier qui comprend :  (i) un plan 

dôoccupation  du sol indiquant  lôemplacement de la base-vie et les différentes zones du 
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chantier selon les composantes du projet, les implantations prévues et une description des 

aménagements ; (ii) un plan de gestion des déchets du chantier indiquant les types de déchets, 

le type de collecte envisagé, le lieu de stockage, le mode et le lieu dô®limination; (iii) le 

programme dôinformation et de sensibilisation de la population pr®cisant  les cibles, les 

thèmes et le mode de consultation retenu ; (iv) un plan de gestion des accidents et de 

préservation de la santé précisant les risques dôaccidents majeurs pouvant mettre en p®ril la 

sécurité  ou la santé du personnel et/ou du public et les mesures de sécurité et/ou de 

préservation de la sant® ¨ appliquer dans le cadre dôun plan dôurgence.  
 

Le programme de gestion environnementale et sociale  comprendra également: 

l'organigramme du personnel affecté à la gestion environnementale avec indication du 

responsable  charg® de lôHygi¯ne/Sécurité/Environnemental du projet ; la description des 

méthodes de réduction des impacts négatifs ; le plan de gestion et de remise en état des sites 

dôemprunt; le plan dôapprovisionnent et de gestion de lôeau et de lôassainissement ; la liste des 

accords pris avec les propriétaires et les utilisateurs actuels des sites privés. 

 

b. Installations de chantier et préparation 

 

8. Normes de localisation 

LôEntrepreneur doit construire ses installations temporaires du chantier de fa­on ¨ d®ranger le 

moins possible lôenvironnement, de pr®f®rence dans des endroits d®j¨ d®bois®s ou perturb®s 

lorsque de tels sites existent, ou sur des sites qui seront r®utilis®s lors dôune phase ult®rieure 

pour dôautres fins. LôEntrepreneur doit strictement interdire d'®tablir une base vie à l'intérieur 

d'une aire protégée.   

 

9. Affichage du règlement intérieur et sensibilisation du personnel 

LôEntrepreneur doit afficher un r¯glement int®rieur de fa­on visible dans les diverses 

installations de la base-vie prescrivant spécifiquement : le respect des us et coutumes locales ; 

la protection contre les IST/VIH/SIDA ; les r¯gles dôhygi¯ne et les mesures de s®curit®. 

LôEntrepreneur doit sensibiliser son personnel notamment sur le respect des us et coutumes 

des populations de la région où sont effectués les travaux et sur les risques dôIST et du 

VIH/SIDA. 

 
 

10. Emploi de la main dôîuvre locale 

LôEntrepreneur est tenu dôengager (en dehors de son personnel cadre technique) le plus de 

main-dôîuvre possible dans la zone o½ les travaux sont r®alis®s. A défaut de trouver le 

personnel qualifi® sur place, il est autoris® dôengager la main dôîuvre ¨ lôext®rieur de la zone 

de travail.  
 

11. Respect des horaires de travail 

LôEntrepreneur doit sôassurer que les horaires de travail respectent les lois et r¯glements 

nationaux en vigueur. Toute d®rogation est soumise ¨ lôapprobation du Ma´tre dôîuvre. Dans 

la mesure du possible, (sauf en cas dôexception accord® par le Ma´tre dôîuvre), 

lôEntrepreneur doit ®viter dôex®cuter les travaux pendant les heures de repos, les dimanches et 

les jours fériés. 
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12. Protection du personnel de chantier 

LôEntrepreneur doit mettre ¨ disposition du personnel de chantier des tenues de travail 

correctes réglementaires et en bon état, ainsi que tous les accessoires de protection et de 

sécurité propres à leurs activités (casques, bottes, ceintures, masques, gants, lunettes, etc.). 

LôEntrepreneur doit veiller au port scrupuleux des ®quipements de protection sur le chantier. 

Un contrôle permanent doit être effectué à cet effet et, en cas de manquement, des mesures 

correctives (avertissement, mise à pied, renvoi) doivent être appliquées au personnel 

concerné. 

 

13. Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement 

Lôentrepreneur doit désigner deux responsables Hygiène/Sécurité/Environnement qui veillera 

¨ ce que les r¯gles dôhygi¯ne, de s®curit® et de protection de lôenvironnement sont 

rigoureusement suivies par tous et ¨ tous les niveaux dôex®cution, tant pour les travailleurs 

que pour la population et autres personnes en contact avec le chantier. Il doit mettre en place 

un service m®dical courant et dôurgence ¨ la base-vie, adapt® ¨ lôeffectif de son personnel. 

Lôentrepreneur doit interdire lôacc¯s du chantier au public, le prot®ger par des balises et des 

panneaux de signalisation, indiquer les diff®rents acc¯s et prendre toutes les mesures dôordre 

et de sécurité propres à éviter les accidents. 

 
 

14. D®signation du personnel dôastreinte 

Lôentrepreneur doit assurer la garde, la surveillance et le maintien en sécurité de son chantier 

y compris en dehors des heures de présence sur le site. Pendant toute la durée des travaux, 

lôEntrepreneur est tenu dôavoir un personnel en astreinte, en dehors des heures de travail, tous 

les jours sans exception (samedi, dimanche, jours fériés), de jour comme de nuit, pour pallier 

tout incident et/ou accident susceptible de se produire en relation avec les travaux.  

 
 

15. Mesures contre les entraves à la circulation 

Lôentrepreneur doit ®viter dôobstruer les acc¯s publics. Il doit maintenir en permanence la 

circulation et lôacc¯s des riverains en cours de travaux. Lôentrepreneur veillera ¨ ce quôaucune 

fouille ou tranchée ne reste ouverte la nuit, sans signalisation adéquate acceptée par le Maître 

dôîuvre. LôEntrepreneur doit veiller ¨ ce que les d®viations provisoires permettent une 

circulation sans danger et proposer des panneaux de signalisation, pour les sorties de camions 

au niveau des travaux de chantier.  

 

c. Repli de chantier et réaménagement 
 

16. Règles générales 

A toute libération de site, l'entrepreneur laisse les lieux propres à leur affectation immédiate. 

Il ne peut être libéré de ses engagements et de sa responsabilité concernant leur usage sans 

qu'il ait formellement fait constater ce bon état. L'Entrepreneur réalisera tous les 

aménagements nécessaires à la remise en état des lieux. Il est tenu de replier tous ses 

équipements et matériaux et ne peut les abandonner sur le site ou les environs. 
 

Une fois les travaux achev®s, lôentrepreneur doit (i) retirer le matériel, les déchets solides et 

liquides, les matériaux excédentaires, les clôtures etc.; (ii) rectifier les défauts de drainage; 

(iii) reboiser les zones initialement déboisées avec des espèces appropriées, en rapport avec 

les services forestiers locaux; (iv) protéger les ouvrages restés dangereux (tranchées ouvertes, 

dénivelés, saillies, etc.) ; (vi) décontaminer les sols souillés (les parties contaminées doivent 

être décaissées et remblayées par du sable) ; (vii) nettoyer et détruire les fosses de vidange.  

ées par du sable) ; (vii) nettoyer et détruire les fosses de vidange.  

es par du sable) ; (vii) nettoyer et détruire les fosses de vidange.  
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S'il est de l'int®r°t du Ma´tre dôOuvrage ou des collectivités locales de récupérer les 

installations fixes pour une utilisation future, l'entrepreneur doit les céder sans 

dédommagements lors du repli. Les installations permanentes qui ont été endommagées 

doivent °tre r®par®es par lôEntrepreneur et remis dans un ®tat ®quivalent ¨ ce quôelles ®taient 

avant le d®but des travaux. Les voies dôacc¯s devront °tre remises ¨ leur ®tat initial. Partout o½ 

le sol a été compacté (aires de travail, voies de circulation, etc.), lôentrepreneur doit scarifier 

le sol sur au moins 15 cm de profondeur pour faciliter la régénération de la végétation.  

n, etc.), lôentrepreneur doit scarifier le sol sur au moins 15 cm de profondeur pour faciliter la 

régénération de la végétation.  

, etc.), lôentrepreneur doit scarifier le sol sur au moins 15 cm de profondeur pour faciliter la 

régénération de la végétation.  

En cas de défaillance de l'entrepreneur pour l'exécution des travaux de remise en état, ceux-ci 

sont effectu®s par une entreprise du choix du Ma´tre dôOuvrage, en rapport avec les services 

concernés et aux frais du défaillant. 
 

Après le repli de tout le matériel, un procès-verbal constatant la remise en état du site doit être 

dressé et joint au procès-verbal de réception des travaux. La non remise en état des lieux doit 

entraîner le refus de réception des travaux. Dans ce cas, le pourcentage non encore libéré du 

montant du poste « installation de chantier » sera retenu pour servir à assurer le repli de 

chantier. 

 
 

17. Protection des zones instables 

Lors du d®mant¯lement dôouvrages en milieux instables, lôentrepreneur doit prendre les 

pr®cautions suivantes pour ne pas accentuer lôinstabilit® du sol : (i) éviter toute circulation 

lourde et toute surcharge dans la zone dôinstabilit® ; (ii) conserver autant que possible le 

couvert végétal ou reconstituer celui-ci en utilisant des espèces locales appropriées en cas de 

risques dô®rosion.  

 

18. Gestion des produits pétroliers et autres contaminants 

Lôentrepreneur doit nettoyer lôaire de travail ou de stockage o½ il y a eu de la manipulation 

et/ou de lôutilisation de produits p®troliers et autres contaminants. 

 

19. Contr¹le de lôex®cution des clauses environnementales et sociales 

Le contr¹le du respect et de lôeffectivit® de la mise en îuvre des clauses environnementales et 

sociales par lôentrepreneur est effectu® par le Ma´tre dôîuvre, dont lô®quipe doit comprendre 

un expert environnementaliste qui fait partie intégrante de la mission de contrôle des travaux. 

 

20. Notification 

Le Ma´tre dôîuvre notifie par ®crit ¨ lôentrepreneur tous les cas de défaut ou non-exécution 

des mesures environnementales et sociales. Lôentrepreneur doit redresser tout manquement 

aux prescriptions d¾ment notifi®es ¨ lui par le Ma´tre dôîuvre. La reprise des travaux ou les 

travaux supplémentaires découlant du non-respect des clauses sont à la charge de 

lôentrepreneur. 
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21. Sanction 

En application des dispositions contractuelles, le non-respect des clauses environnementales 

et sociales, d¾ment constat® par le Ma´tre dôîuvre, peut °tre un motif de r®siliation du contrat. 

Lôentrepreneur ayant fait lôobjet dôune r®siliation pour cause de non application des clauses 

environnementales et sociales sôexpose ¨ des sanctions allant jusquô¨ la suspension du droit 

de soumissionner pour une p®riode d®termin®e par le Ma´tre dôouvrage, avec une réfaction sur 

le prix et un blocage de la retenue de garantie. 

 

22. Réception des travaux 

Le non-respect des pr®sentes clauses expose lôEntrepreneur au refus de r®ception provisoire 

ou d®finitive des travaux, par la Commission de r®ception. Lôexécution de chaque mesure 

environnementale et sociale peut faire lôobjet dôune r®ception partielle impliquant les services 

compétents concernés.   

 

23. Obligations au titre de la garantie 

Les obligations de lôEntrepreneur courent jusquô¨ la r®ception d®finitive des travaux qui ne 

sera acquise quôapr¯s compl¯te ex®cution des travaux dôam®lioration de lôenvironnement 

prévus au contrat.  

 
 

d. Clauses Environnementales et Sociales spécifiques 
 

24. Signalisation des travaux 

LôEntrepreneur doit placer, pr®alablement ¨ lôouverture des chantiers et chaque fois que de 

besoin, une pré-signalisation et une signalisation des chantiers à longue distance (sortie de 

carrières ou de bases-vie, circuit utilisé par les engins, etc.) qui répond aux lois et règlements 

en vigueur. 

 
 

25. Mesures de transport et de stockage des matériaux 

Lors de lôex®cution des travaux, lôentrepreneur doit (i) limiter la vitesse des véhicules sur le 

chantier par lôinstallation de panneaux de signalisation et des porteurs de drapeaux ; (ii) 

arroser réguli¯rement les voies de circulation dans les zones habit®es (sôil sôagit de route en 

terre) ; (iii) prévoir des déviations par des pistes et routes existantes dans la mesure du 

possible. 
 

Dans les zones d'habitation, lôEntrepreneur doit ®tablir l'horaire et l'itinéraire des véhicules 

lourds qui doivent circuler à l'extérieur des chantiers de façon à réduire les nuisances (bruit, 

poussi¯re et congestion de la circulation) et le porter ¨ lôapprobation du Ma´tre dôîuvre. 
 

Pour assurer l'ordre dans le trafic et la sécurité sur les routes, le sable, le ciment et les autres 

mat®riaux fins doivent °tre contenus herm®tiquement durant le transport afin d'®viter lôenvol 

de poussière et le déversement en cours de transport. Les matériaux contenant des particules 

fines doivent °tre recouverts d'une b©che fix®e solidement. Lôentrepreneur doit prendre des 

protections spéciales (filets, bâches) contre les risques de projections, émanations et chutes 

dôobjets. 
 

Lôentrepreneur peut aménager des zones secondaires pour le stationnement des engins qui ne 

sont pas autorisés à stationner sur la voie publique en dehors des heures de travail et de 

lôemprise des chantiers. Ces zones peuvent comporter ®galement un espace permettant les 

travaux de soudure, dôassemblage, de petit usinage, et de petit entretien dôengins. Ces zones 

ne pourront pas stocker des hydrocarbures. 

 

Tout stockage de quelque nature que ce soit, est formellement interdit dans lôenvironnement 

immédiat, en dehors des emprises de chantiers et des zones prédéfinies. 

 

26. Mesures pour la circulation des engins de chantier 
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Seuls les matériels strictement indispensables sont tolérés sur le chantier. En dehors des accès, 

des lieux de passage désignés et des aires de travail, il est interdit de circuler avec des engins 

de chantier. 

LôEntrepreneur doit sôassurer de la limitation de vitesse pour tous ses v®hicules circulant sur 

la voie publique, avec un maximum de 60 km/h en rase campagne et 40 km/h au niveau des 

agglomérations et à la traversée des villages. Les conducteurs dépassant ces limites doivent 

faire lôobjet de mesures disciplinaires pouvant aller jusquôau licenciement. La pose de 

ralentisseurs aux entrées des agglomérations sera préconisée. 
 

Les v®hicules de lôentrepreneur doivent en toute circonstance se conformer aux prescriptions 

du code de la route en vigueur, notamment en ce qui concerne le poids des véhicules en 

charge. 

LôEntrepreneur devra, en p®riode s¯che et en fonction des disponibilit®s en eau, arroser 

régulièrement les pistes empruntées par ses engins de transport pour éviter la poussière, plus 

particulièrement au niveau des zones habitées. 

 

27. Mesures de transport et de stockages des produits pétroliers et contaminants 

LôEntrepreneur doit transporter les produits p®troliers, les lubrifiants et les autres matières 

dangereuses de façon sécuritaire, dans des contenants étanches sur lesquels le nom du produit 

est clairement identifié. La livraison doit être effectuée par des camions citernes conformes à 

la réglementation en vigueur et les conducteurs doivent être sensibilisés sur les dégâts en cas 

dôaccident.  
 

Les opérations de dépotage vers les citernes de stockage doivent être effectuées par un 

personnel averti. Les citernes doivent être déposées sur des plates-formes étanches avec un 

muret dôau moins 15 cm de hauteur pour ®viter dô®ventuels ®coulements en cas de fuite. 

Lôentrepreneur doit installer ses entrepôts de combustible, de lubrifiants et de produits 

p®troliers ¨ une distance dôau moins 200 m des plans et cours dôeau. Les lieux d'entreposage 

doivent être localis®s ¨ lôext®rieur de toute zone inondable et dôhabitation. 

Lôentrepreneur doit protéger les réservoirs de produits pétroliers et les équipements de 

remplissage par une cuvette pour la rétention du contenu en cas de déversement accidentel. 

Tous les réservoirs doivent être fermés quand ils ne sont pas utilisés.  

Lôentrepreneur doit informer et sensibiliser son personnel (i) quant aux consignes 

particuli¯res ¨ suivre afin dô®viter tout risque de d®versement accidentel lors de la 

manipulation et de lôutilisation des produits p®troliers et (ii) sur les mesures dôinterventions ¨ 

mettre en place en cas de sinistre afin dô®viter tout d®versement accidentel. 

 

28. Mesures en cas de déversement accidentel de produits pétroliers 

Lôentrepreneur doit préparer un plan dôurgence en cas de d®versement accidentel de 

contaminants et le soumettre au Ma´tre dôîuvre avant le d®but des travaux. Les mesures de 

lutte et de contrôle contre les déversements de produits contaminants sur le chantier doivent 

être clairement identifiées et les travailleurs doivent les connaître et pouvoir les mettre en 

îuvre en cas dôaccident. Lôentrepreneur doit mettre en place sur le chantier :  

(i) de matériel de lutte contre les déversements (absorbants comme la tourbe, pelles, 

pompes, machinerie, contenants, gants, isolants, etc.) ;  

(ii)  du matériel de communication (radio émetteur, téléphone, etc.) ;  

(iii)   du matériel de sécurité. 

 

29. Protection des zones et ouvrages agricoles 

Le calendrier des travaux doit être établi afin de limiter les perturbations des activités 

agricoles. Les principales périodes d'activité agricoles (semences, récoltes, séchage, é) 

devront en particulier °tre connues afin d'adapter l'®ch®ancier ¨ ces p®riodes. Lôentrepreneur 

doit identifier les endroits où des passages pour les animaux, le bétail et les personnes sont 

n®cessaires. L¨ encore, lôimplication de la population est primordiale. 
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30. Protection des milieux humides, de la faune et de la flore 

Il est interdit ¨ lôEntrepreneur dôeffectuer des am®nagements temporaires (aires dôentreposage 

et de stationnement, chemins de contournement ou de travail, etc.) dans des milieux humides, 

notamment en évitant le comblement des mares temporaires existantes. En cas de plantations, 

lôEntrepreneur doit s'adapter ¨ la v®g®tation locale et veiller à ne pas introduire de nouvelles 

esp¯ces sans lôavis des services forestiers. Pour toutes les aires déboisées sises ¨ lôext®rieur de 

lôemprise et requises par lôentrepreneur pour les besoins de ses travaux, la terre végétale 

extraite doit être mise en réserve.  

 

31. Protection des sites sacrés et des sites archéologiques 

Lôentrepreneur doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour respecter les sites cultuels 

et culturels (cimetières, sites sacrés, etc.) dans le voisinage des travaux et ne pas leur porter 

atteintes. Pour cela, elle devra sôassurer au pr®alable de leur typologie et de leur implantation 

avant le démarrage des travaux. 
 

Si, au cours des travaux, des vestiges dôint®r°t cultuel, historique ou arch®ologique sont 

d®couverts, lôentrepreneur doit suivre la procédure suivante : (i) arrêter les travaux dans la 

zone concernée ; (ii) aviser imm®diatement le Ma´tre dôîuvre qui doit prendre des 

dispositions afin de protéger le site pour éviter toute destruction ; un périmètre de protection 

doit °tre identifi® et mat®rialis® sur le site et aucune activit® ne devra sôy d®rouler; (iii) 

sôinterdire dôenlever et de d®placer les objets et les vestiges. Les travaux doivent être 

suspendus ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de protection jusquô¨ ce que lôorganisme national 

responsable des sites historiques et arch®ologiques ait donn® lôautorisation de les poursuivre.  

 

32. Mesures dôabattage dôarbres 

En cas de déboisement, les arbres abattus doivent être découpés et stockés à des endroits 

agr®®s par le Ma´tre dôîuvre. Les populations riveraines doivent être informées de la 

possibilité qu'elles ont de pouvoir disposer de ce bois à leur convenance. Les arbres abattus ne 

doivent pas être abandonnés sur place, ni brûlés ni enfuis sous les matériaux de terrassement. 

Les arbres avant dô°tre abattus requi¯rent dôabord une autorisation, puis sont c®d®s ¨ la 

population. 

 
 

33. Prévention des feux de brousse 

Lôentrepreneur est responsable de la pr®vention des feux de brousse sur lô®tendue de ses 

travaux, incluant les zones dôemprunt et les accès. Il doit strictement observer les instructions, 

lois et règlements édictés par les autorités compétentes.   

 

34. Approvisionnement en eau du chantier 

La recherche et lôexploitation des points dôeau sont ¨ la charge de lôEntrepreneur. 

Lôentrepreneur doit sôassurer que les besoins en eau du chantier ne portent pas pr®judice aux 

sources dôeau utilis®es par les communaut®s locales. Il est recommand® ¨ lôEntrepreneur 

dôutiliser les services publics dôeau potable autant que possible, en cas de disponibilité. En cas 

dôapprovisionnement en eau ¨ partir des eaux souterraines et de surface (mares, fleuve), 

lôentrepreneur doit adresser une demande dôautorisation au service de lôhydraulique local et 

respecter la réglementation en vigueur. 

Lôeau de surface destinée à la consommation humaine (personnel de chantier) doit être 

désinfectée par chloration ou autre procédé approuvé par les services environnementaux et 

sanitaires concern®s. Si lôeau nôest pas enti¯rement conforme aux crit¯res de qualit® dôune eau 

potable, lôEntrepreneur doit prendre des mesures alternatives telles que la fourniture dôeau 

embouteill®e ou lôinstallation de r®servoirs d'eau en quantit® et en qualit® suffisantes. Cette 

eau doit être conforme au règlement sur les eaux potables. Il est possible dôutiliser lôeau non 

potable pour les toilettes, douches et lavabos. Dans ces cas de figures, lôentrepreneur doit 
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aviser les employés et placer bien en vue des affiches avec la mention « EAU NON 

POTABLE ». 

otables. Il est possible dôutiliser lôeau non potable pour les toilettes, douches et lavabos. Dans 

ces cas de figures, lôentrepreneur doit aviser les employés et placer bien en vue des affiches 

avec la mention « EAU NON POTABLE ». 

tables. Il est possible dôutiliser lôeau non potable pour les toilettes, douches et lavabos. Dans 

ces cas de figures, lôentrepreneur doit aviser les employés et placer bien en vue des affiches 

avec la mention « EAU NON POTABLE ». 

 
 

35. Gestion des déchets liquides 

Les bureaux et les logements doivent être pourvus d'installations sanitaires en nombre 

suffisant (latrines, fosses septiques, lavabos et douches). LôEntrepreneur doit respecter les 

règlements sanitaires en vigueur. Les installations sanitaires sont établies en accord avec le 

Ma´tre dôîuvre. Il est interdit ¨ lôEntrepreneur de rejeter les effluents liquides pouvant 

entraîner des stagnations et incommodités pour le voisinage, ou des pollutions des eaux de 

surface ou souterraines. Lôentrepreneur doit mettre en place un syst¯me dôassainissement 

autonome appropri® (fosse ®tanche ou septique, etc.). Lôentrepreneur devra éviter tout 

d®versement ou rejet dôeaux us®es, dôeaux de vidange des fosses, de boues, hydrocarbures, et 

polluants de toute natures, dans les eaux superficielles ou souterraines, dans les égouts, fossés 

de drainage ou ¨ la mer. Les points de rejet et de vidange seront indiqu®s ¨ lôentrepreneur par 

le Ma´tre dôîuvre. 

 
 

36. Gestion des déchets solides 

Lôentrepreneur doit déposer les ordures ménagères dans des poubelles étanches et devant être 

vid®es p®riodiquement. En cas dô®vacuation par les camions du chantier, les bennes doivent 

°tre b©ch®es de fa­on ¨ ne pas laisser ®chapper de d®chets. Pour des raisons dôhygi¯ne, et pour 

ne pas attirer les vecteurs, une collecte quotidienne est recommandée, surtout durant les 

périodes de chaleur. Lôentrepreneur doit éliminer ou recycler les déchets de manière 

écologiquement rationnelle. Lôentrepreneur doit achemine vers les lieux dô®limination 

existants  

e. Lôentrepreneur doit achemine vers les lieux dô®limination existants  

 

37. Protection contre la pollution sonore 

Lôentrepreneur est tenu de se conformer à la réglementation en la matière, notamment en 

limitant les bruits de chantier susceptibles dôimportuner gravement les riverains, soit par une 

durée exagérément longue, soit par leur prolongation en dehors des heures normales de 

travail. Les seuils à ne pas dépasser sont : 55 à 60 décibels le jour ; 40 décibels la nuit. 

 

38. Prévention contre les IST/VIH/SIDA et maladies liées aux travaux  

LôEntrepreneur doit informer et sensibiliser son personnel sur les risques liés aux 

IST/VIH/SIDA. Il doit mettre à la disposition du personnel des préservatifs contre les 

IST/VIH-SIDA. 

Lôentrepreneur doit informer et sensibiliser son personnel sur la s®curit® et lôhygi¯ne au 

travail. Il doit veiller à préserver la santé des travailleurs et des populations riveraines, en 

prenant des mesures appropri®es contre dôautres maladies li®es aux travaux et ¨ 

lôenvironnement dans lequel ils se d®roulent : maladies respiratoires dues notamment au 

volume important de poussière et de gaz émis lors des travaux ; paludisme, gastro-entérites et 

autres maladies diarrhéiques dues à la forte prolifération de moustiques, aux changements de 

climat et ¨ la qualit® de lôeau et des aliments consomm®s ; maladies sévissant de manière 

endémique la zone. 

Lôentrepreneur doit prévoir des mesures de prévention suivantes contre les risques de 

maladie : (i) instaurer le port de masques, dôuniformes et autres chaussures adapt®es ; (ii) 
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installer systématiquement des infirmeries et fournir gratuitement au personnel de chantier les 

m®dicaments de base n®cessaires aux soins dôurgence.  

 
 

39. Voies de contournement et chemins d'accès temporaires 

Lôutilisation de routes locales doit faire lôobjet dôune entente pr®alable avec les autorit®s 

locales.  Pour ®viter leur d®gradation pr®matur®e, lôentrepreneur doit maintenir les routes 

locales en bon état durant les travaux et les remettre à leur état original à la fin des travaux.  

 
 

40. Passerelles piétons et accès riverains 

Lôentrepreneur doit constamment assurer lôacc¯s aux propri®t®s riveraines et assurer la 

jouissance des entr®es charreti¯res et pi®tonnes, des vitrines dôexposition, par des ponts 

provisoires ou passerelles munis de garde-corps, placés au-dessus des tranchées ou autres 

obstacles créés par les travaux.  

 

41. Services publics et secours 

Lôentrepreneur doit imp®rativement maintenir lôacc¯s des services publics et de secours en 

tous lieux. Lorsquôune rue est barr®e, lôEntrepreneur doit ®tudier avec le Ma´tre d'íuvre les 

dispositions pour le maintien des accès des véhicules de pompiers et ambulances.  

 

42. Journal de chantier 

LôEntrepreneur doit tenir ¨ jour un journal de chantier, dans lequel seront consign®s les 

réclamations, les manquements ou incidents ayant un impact significatif sur lôenvironnement 

ou à un incident avec la population. Le journal de chantier est unique pour le chantier et les 

notes doivent °tre ®crites ¨ lôencre. LôEntrepreneur doit informer le public en g®n®ral, et les 

populations riveraines en particulier, de lôexistence de ce journal, avec indication du lieu où il 

peut être consulté.  

 

43. Entretien des engins et équipements de chantiers 

L'Entrepreneur doit respecter les normes dôentretien des engins de chantiers et des v®hicules 

et effectuer le ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un lieu désigné à cet effet. Sur le 

site, une provision de mati¯res absorbantes et dôisolants (coussins, feuilles, boudins et fibre de 

tourbeé) ainsi que des récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir les résidus 

pétroliers et les déchets, doivent être présents. L'entrepreneur doit exécuter, sous surveillance 

constante, toute manipulation de carburant, d'huile ou d'autres produits contaminants, y 

compris le transvasement, afin d'éviter le déversement. L'entrepreneur doit recueillir, traiter 

ou recycler tous les résidus pétroliers, les huiles usagées et les déchets produits lors des 

activités d'entretien ou de réparation de la machinerie. Il lui est interdit de les rejeter dans 

l'environnement ou sur le site du chantier.  

L'Entrepreneur doit effecteur les vidanges dans des fûts étanches et conserver les huiles 

usagées pour les remettre au fournisseur (recyclage) ou aux populations locales pour dôautres 

usages. Les pièces de rechange usagées doivent être envoyées à la décharge publique.  
 

Les aires de lavage et d'entretien d'engins doivent être bétonnées et pourvues d'un ouvrage de 

récupération des huiles et graisses, avec une pente orientée de manière à éviter l'écoulement 

des produits polluants vers les sols non revêtus. Les bétonnières et les équipements servant au 

transport et à la pose du béton doivent être lavés dans des aires prévues à cet effet. 

 
 

44. Lutte contre les poussières 

L'entrepreneur doit choisir lôemplacement des concasseurs et des ®quipements similaires en 

fonction du bruit et de la poussière qu'ils produisent. Le port de lunettes et de masques anti-

poussières est obligatoire. Il devra aussi sensibiliser les populations riveraines. 
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Annexe 2 : Procédure de découverte fortuite de patrimoine enfoui ou procédure 

« chance find » 

Lôapplication de la proc®dure de d®couverte fortuite de patrimoine enfoui ou proc®dure 

« chance find » permet de sauvegarder les vestiges historiques au bénéfice de la culture.  

Elle consiste à alerter la Direction Nationale du Patrimoine Historique ou la Direction 

r®gionale en cas de d®couverte de vestige (objets dôart ancien, vestiges arch®ologiques, etc.) 

pendant lôouverture et lôexploitation des carri¯res et fosses dôemprunt, et pendant les travaux 

dans le cadre du Projet. 

Il sôagira pour les entreprises qui seront chargées des travaux de :  

- Bien informer les ouvriers sur les biens concernés et la procédure à suivre ;  

- Arrêter imm®diatement les travaux dans le cas dôun vestige arch®ologique (grotte, caverne, 

fourneaux, cimetière, sépulture) en attendant la décision de la Direction Nationale du 

Patrimoine Historique ou la Direction Régionale ; 

- Dans le cas des objets (figurines, statuettes) circonscrire la zone et alerter la Direction 

Nationale du Patrimoine Historique ou la Direction Régionale ; 

- Ne reprendre les travaux que sur autorisation de la Direction Nationale du Patrimoine 

Historique ou la Direction Régionale. 

 

Au total, les différentes phases de gestion des découvertes fortuites de vestiges de patrimoines 

enfouis (Chance find procédure) sont décrites comme suit : 

 Suspension des travaux  

Ce paragraphe peut indiquer que lôentreprise doit arr°ter les travaux si des biens culturels 

physiques sont découverts durant les fouilles. Il convient toutefois de préciser si tous les 

travaux doivent être interrompus, ou uniquement ceux en rapport direct avec la découverte. 

Dans les cas o½ lôon sôattend ¨ d®couvrir dôimportants ouvrages enfouis, tous les travaux 

pourront être suspendus dans un certain périmètre (de 50 mètres par exemple) autour du bien 

découvert. Il importe de faire appel à un archéologue qualifié pour régler cette question. 

Apr¯s la suspension des travaux, lôentreprise doit imm®diatement signaler la d®couverte ¨ 

lôing®nieur r®sident. Il se peut que lôentreprise ne soit pas en droit de réclamer une 

indemnisation pour la p®riode de suspension des travaux. Lôing®nieur r®sident peut-être 

habilet® ¨ suspendre les travaux et ¨ demander ¨ lôentreprise de proc®der ¨ des fouilles ¨ ses 

propres frais sôil estime quôune d®couverte qui vient dô°tre faite nôa pas ®t® signal®e.  

e appel à un archéologue qualifié pour régler cette question. Après la suspension des travaux, 

lôentreprise doit imm®diatement signaler la d®couverte ¨ lôing®nieur r®sident. Il se peut que 

lôentreprise ne soit pas en droit de réclamer une indemnisation pour la période de suspension 

des travaux. Lôing®nieur r®sident peut-être habileté à suspendre les travaux et à demander à 

lôentreprise de proc®der ¨ des fouilles ¨ ses propres frais sôil estime quôune d®couverte qui 

vient dô°tre faite nôa pas ®t® signal®e.  

 Délimitation du site découverte  

Avec lôapprobation de lôing®nieur r®sident, il est ensuite demand® ¨ lôentreprise de d®limiter 

temporairement le site et dôen restreindre lôacc¯s.  

 Non-suspension des travaux  

La procédure peut autoriser lôing®nieur r®sident ¨ d®terminer si le bien culturel physique peut 

°tre transport® ailleurs afin de poursuivre les travaux, par exemple si lôobjet d®couvert est une 

pièce de monnaie.  

 Rapport de découverte fortuite  

Lôentreprise doit ensuite, sur la demande de lôing®nieur r®sident et dans les d®tails sp®cifi®s, 

établir un Rapport de découverte fortuite fournissant les informations suivantes : 

- Date et heure de la découverte ;  

- Emplacement de la découverte ;  

- Description du bien culturel physique ;  

- Estimation du poids et des dimensions du bien ;  
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- Mesures de protection temporaire mises en place.  

Le Rapport de d®couverte fortuite doit °tre pr®sent® ¨ lôing®nieur r®sident et aux autres parties 

d®sign®es dôun commun accord avec les parties d®sign®es dôun commun accord avec les 

services en charge du patrimoine culturel, et conformément à la législation nationale.  

Lôing®nieur r®sident, ou toute autre partie dôun commun accord, doivent informer les services 

culturels de la découverte.  

 Arrivée des services culturels et mesures prises  

Les services responsables du patrimoine culturel font le nécessaire pour envoyer un 

représentant sur le lieu de la découverte dans un délai de 24 heures au maximum et déterminer 

les mesures à prendre, notamment :  

- Retrait des biens culturels physiques jugés importants ;  

- Poursuite des travaux dôexcavation dans un rayon sp®cifi® autour du site de la d®couverte ;  

- Elargissement ou r®duction de la zone d®limit®e par lôentreprise.  

 

Ces mesures doivent être prises dans un délai donné (dans les 7 jours qui suivent la 

découverte par exemple).  

Lôentreprise peut, mais pas n®cessairement, pr®tendre ¨ une indemnisation pour la p®riode de 

suspension des travaux.  

NB1 : Si les services en charge du patrimoine culturel nôenvoient pas un représentant dans les 

d®lais sp®cifi®s (dans les 24 heures, par exemple), lôing®nieur r®sident peut-être autorisé à 

proroger ces délais pour une période spécifiée  

NB2 : Si les services en charge du patrimoine culturel nôenvoient pas un repr®sentant dans la 

p®riode de prorogation, lôing®nieur r®sident peut-°tre autoris® ¨ demander ¨ lôentreprise de 

d®placer le bien culturel physique ou de prendre dôautres mesures dôatt®nuation et de 

reprendre les travaux. Les travaux supplémentaires seront imputés sur le marché mais 

lôentreprise ne pourra pas r®clamer une indemnisation pour la p®riode de suspension des 

travaux.  

 

Suspension supplémentaire des travaux  

Durant la période de 07 jours, les services culturels peuvent être en droit de demander la 

suspension temporaire des travaux sur le site de la découverte ou à proximité pendant une 

p®riode suppl®mentaire de 30 jours, par exemple. Lôentreprise peut, mais pas n®cessairement, 

pr®tendre ¨ une indemnisation pour la p®riode de suspension des travaux. Lôentreprise peut 

être cependant être autorisée à signer avec les services responsables du patrimoine culturel un 

nouvel accord portant sur la fourniture de services ou de ressources supplémentaires durant 

cette période. 
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Figure 6: Procédures applicables en cas de découverte de vestiges enfouis (Chance find procedure) 
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Envoie dôun repr®sentant sur le lieu de la d®couverte dans un d®lai de 
24 heures au maximum et détermination des mesures à prendre 

- poursuite des travaux dôexcavation dans un rayon sp®cifi® 
autour du site de la découverte ; 

- élargissement ou r®duction de la zone d®limit®e par lôentreprise 

Suspension temporaire des travaux sur le site de la découverte ou à 
proximité pendant une période supplémentaire de 30 jours  

Rédaction du rapport de la découverte 
fortuite  

Arrivée du service de la DNPH ou DP   

Retrait des biens culturels physiques 
jugés importants  

Suspension supplémentaire des travaux 
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Annexe 3 : Consultation publique avec les communautés locales de Zégoua 

 

Lôan deux mille vingt-quatre et le dix du mois de Novembre ¨ 14 heures 00 minutes sôest tenue 

dans la vestibule du chef de village de Zégoua, la rencontre avec les communautés de la localité 

de Zégoua le chef de village, les  chefs des quartiers, les représentants de la mairie, les conseillers 

villageois et communaux, les associations des femmes, des jeunes et des handicapés dans le cadre 

de la r®alisation du projet de renforcement de lôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement pour 

une résilience urbaine au changement climatique (PREPARU) en plus des rencontres à la mairie 

et chez le chef de village de Zégoua. 

e au changement climatique (PREPARU) en plus des rencontres à la mairie et chez le chef de 

village de Zégoua. 

 au changement climatique (PREPARU) en plus des rencontres à la mairie et chez le chef de 

village de Zégoua. 

Le Projet de Renforcement de lôAcc¯s ¨ lôEau Potable et ¨ lôAssainissement pour une R®silience 

Urbaine aux Changements Climatiques (PREPARU) consiste ¨ contribuer ¨ lôacc¯s universel aux 

services de lôeau potable, de lôhygi¯ne et de lôassainissement ¨ lôhorizon 2030. Les objectifs 

spécifiques sont : renforcer la production, le stockage et la distribution dôeau potable dans la zone 

du projet ; mettre en place des services performants dôassainissement dans la zone du projet et 

renforcer la connaissance et le suivi des ressources en eau. 

Apr¯s les salutations dôusage, la pr®sentation des participants, du projet et lôobjectif de la 

rencontre, le chef de village de Z®goua a remerci® la mission. Le probl¯me dôeau potable ¨ 

Zégoua est une priorité. Sans eau pas de vie et pas de développement. Dans certaines zones les 

puits tarissent depuis le mois de Mars les forages sont négatifs surtout la sortie en allant vers la 

C¹te dôIvoire (P¹g¹). Nous aimerons °tre associ® depuis le d®but du projet jusquô¨ la fin du 

projet. 

Un conseiller du chef de village a dit que le probl¯me dôentretien et de suivi des infrastructures de 

base doivent être renforcer parce quôon assiste chaque fois à des fuites qui gonfle nos factures et 

que les personnes affectées soient tous indemniser, pas de litige. 

Le consultant leur a expliqu® que cette premi¯re phase côest pour la collecte des donn®es et la 

rencontre avec les communautés Une deuxième phase aura lieu avec la DNACPN pour faire la 

consultation publique Durant cette phase nous allons identifier toutes les zones affectées par le 

projet et lancer les mécanismes pour leur dédommagement. 

Ce projet est une opportunité pour nous les femmes. Il permet de diminuer la distance pour avoir 

acc¯s ¨ lôeau potable. Nous pouvons faire le maraichage voire la plantation dôarbres à tout 

moment. La gestion des forages peut être une activité pour les jeunes donc diminuera le chômage. 

Mais est ce que lôeau sera suffisante pour toute la localit®. 

Nous les jeunes notre inquiétude nous ne savons pas si ces forages aussi vont dépendre de 

lô®lectricit®.  

A Zégoua les coupures de courant entrainent brusquement la rupture de la desserte en eau 

potable. 

Pour nous chefs de familles, nous suggérons des branchements sociaux à moins de frais. Lors de 

la derni¯re adduction dôeau, il ®tait tr¯s difficile de se brancher au-delà de 30 m à cause du coût. 

Avec lôeau potable, les maladies li®es ¨ lôeau vont diminuer dôo½ une am®lioration de la sant® 

publique. Il faut une large sensibilisation pour que la population sôapproprie de ce projet. 

Les impacts positifs sont nombreux : amélioration de la santé, diminution du temps de travail des 

femmes, autosuffisance alimentaire, d®veloppement du maraichage et de lô®levage, la plantation 

dôarbres dôo½ une augmentation de la couverture végétale. 

Les impacts n®gatifs sont n®gligeables ¨ ce stade du projet. Les conflits sociaux sont dôordre 

mineur et sont gérables. Le tracé traverse beaucoup de champs de culture mais la végétation est 

moins dense. On rencontre des combrétacées SP, Vitellaria, et quelques pieds de Parkia. 

 

Les déchets solides sont généralement utilisés comme fumure dans les champs. Mais les déchets 
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liquides sont déversés dans les rues. Pour la gestion des déchets il existe aussi 3 GIE de 

ramassage ; Il nôexiste ni de dépôt de transit ni de dépôt final à Zégoua Mais il existe un plan 

strat®gique dôassainissement de la ville. Le service de lôassainissement et la mairie g¯rent les 

questions dôenvironnement.  

A notre connaissance il nôyôa pas de violence bas®e sur le genre, ni dôexploitation, abus ou 

harcèlement sexuel. 

Les filles se marient ¨ lô©ge de 18ans et plus. Les enfants sont parfois utilis®s dans quelques 

travaux champêtres pour aider les parents. 

Le premier adjoint au maire après les présentations rassure de lôadh®sion totale de la commune ¨ 

ce projet dôextension tant attendu par la population. 

Pour le premier adjoint au maire de la commune les attentes sont nombreuses. Le probl¯me dôeau 

est crucial à Zégoua, faire la réalisation de ce projet à temps réel, lôaccessibilit® dôeau potable 

dans toute la zone et ¨ moindre fraisé  

 

La s®ance sôest lev®e ¨ 16 heures 02 minutes 

  
Planche 7: Rencontre avec la communauté locale de Zégoua 
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Annexe 4 : Compte rendu des guides d'entretien (entretien individuel ou focus 

group) avec les services techniques de lôEtat. 

 

a. Quels pourraient être les impacts positifs du projet sur vos activités et/ou communauté ? 

¶ Diminution des maladies diarrhéiques et dôorigine hydriques, des maladies transmissibles 

par lôeau, des maladies li®es ¨ lôeau insoluble ; 

¶ Accès facile ¨ lôeau potable ; 

¶ Diminution de la corv®e dôeau des femmes et des enfants ;  

¶ Augmentation de la production des plans (pépinière) et assure la pérennité des espaces 

verts ; 

¶ Lutte contre la pauvreté ; 

¶ Amélioration de lôhygi¯ne et de la santé ;  

¶ Amélioration la dignité humaine ; 

¶ Amélioration la scolarisation des enfants ; 

¶ Augmentation des bornes publiques dôeau et moins des plaintes des usagers. 

 

b. Quels pourraient être les impacts négatifs du projet sur vos activités et/ou communauté?  

¶ Les produits de traitement des eaux peuvent impacter le contenu des plans dôeau ; 

¶ Le coût financier des facteurs et branchement ;  

¶ Le ralentissement des activit®s g®n®ratrices des revenus dans lôemprise du projet ; 

¶ Les concessionnaires lors des projets ne consultent pas les services techniques pour 

quôelles ®tudient, partagent les id®es par rapport aux installations des nouveaux r®seaux; 

¶ La pr®valence des maladies, risque dôaccidents, perte dôhabitat, perte des ressources 

naturelles ;   

¶ La d®gradation de lôair environnent par les poussi¯res ; 

¶ La d®gradation possible de lôenvironnement. 

c. Quels pourraient être les impacts négatifs sur le milieu biophysique ? 

¶ Diminution des eaux souterraines ; 

¶ Destruction des espaces verts ; 

¶ Destruction des habitats naturels ; 

¶ Perturbation des espèces vivant dans leurs habitats ; 

¶ Destruction ou diminution de certaines espèces; 

¶ Coupe des arbres ;  

¶ Pollution des eaux ;  

¶ Pollution et d®gradation des sols, de la qualit® de lôair. 

d. Quels pourraient être les changements positifs que vous espérez avoir dans vos activités 

et/ou communauté après réalisation des travaux ? 

¶ Approvisionnement correct en eau potable ; 

¶ Augmentation du revenu li®e ¨ la vente dôeau ; 

¶ Distribution des eaux de qualité aux communautés ; 

¶ Amélioration du cadre de vie ; 

¶ Diminution des dépenses liées à la santé ;  

¶ Moins de fuite des tuyaux cassés sous la chaussée si possible ; 

¶ Salubrité, diminution des conflits communautaires. 

e. Quels pourraient être les impacts positifs sur le milieu biophysique ? 

¶ Renforcement du tapis herbacé ; 

¶ Peut permettre lôentretien des plantations ; 

¶ Protection du milieu biophysique ; 

¶ Disponibilité dôeau potable ; 

¶ Amélioration de lô®tat de sant® des plantes ; 
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¶ Arrosage des arbres et fleurs ; 

¶ Amélioration du couvert végétal. 

f. Quels pourraient être les changements négatifs sur vos activités et/ou communauté 

auxquels vous serez confrontés lors de la phase réalisation des travaux ? 

¶ Gène de la circulation ; 

¶ Pollution de lôenvironnement par les d®chets produits lors des travaux ;  

¶ Bruits sonores ; 

¶ Ralentissement  ou arrêt de certaines activités par la phase de réalisation du projet qui 

nécessite des mesures de compensation ;  

¶ Coupure dôeau, dô®lectricit®, poussi¯res qui pourraient nuire ¨ la sante ; 

¶ Déplacement des engins, déversement des huiles usées, des déchets solides. 

g. Selon vous quelles peuvent être les mesures d'atténuation des impacts négatifs de 

réalisation des travaux sur vos activités et/ou communauté ? 

¶ Arrosage pour éviter la poussière ; 

¶ Sensibilisation de la population ; 

¶ Définition dôun plan dôaction et de r®installation qui d®finit les mesures ¨ prendre ou ¨ 

entreprendre pour compenser ; 

¶ Sensibilisation des populations sur les risques ; 

¶ Consentement des riverains avant les travaux. 

h. Quels sont les mesures et approches à adopter pour favoriser une large inclusion sociale 

et une accessibilité pour tous aux avantages du projet ? 

¶ Information et sensibilisation à tous les niveaux (marché, mosquée, école) sur les avantages 

du projet ; 

¶ Application des étapes techniques de vulgarisation des différentes étapes des activités à 

r®aliser, utilisation les diff®rents circuits dôinformation pour une meilleure appropriation 

du projet par les communautés ; 

¶ Emploi de la main dôîuvre ; 

¶ Bonne et sérieuse consultation publique avec toutes les couches ou acteurs ; 

¶ Sécurisation des sites des travaux ; 

¶ Explication et insertion des r¯gles dôhygi¯ne et sant®, s®curit® et environnement ; 

¶ Gestion de la relation entre employé et communauté, prise en compte de lô®galit® des 

sexes ; 

¶ Information de la communauté sur les avantages du projet ; 

¶ Implication de tous les acteurs intervenants dans le secteur de lôeau. 

 

II.  GESTION DES DECHETS SOLIDES ET LIQUIDES 

a. Comment sont gérés les déchets solides et liquides dans votre localité? 

¶ Les déchets solides et liquides sont transportés par des camions de transport et de vidage 

pour les lieux de traitement ; 

¶ Pour les déchets solides ceux sont les GIE qui les amènent vers les dépôts de transit; 

¶ Pour les déchets liquides, il existe des fosses septiques et puisards dans les concessions ; 

¶ Les eaux usées sont collectées soit dans des ouvrages individuelles (les latrines, puisards 

fosses septique) ou déverser dans les rues. Les déchets solides transporter dans les décharges 

ou déverser dans les décharges sauvages. 

b. Existe ïil  des dépôts sauvages dans votre localité ? (nombre, taille, hauteur, 

diamètre, composition, distance approximative)  

¶ Il existe des dépôts sauvages par endroits et un grand dépôt sauvage au bord du goudron 

sur la route de Koulikoro-Bamako auprès du lycée PIE ; 

¶ La zone de traitement des dépôts se trouve sur la route de Banamba ; 

c. Quels sont les probl¯mes li®s ¨ I ô®limination des eaux us®es dans votre localit® ? 
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¶ Manque de caniveaux ; 

¶ Certaines de nos rues ne sont pas assez larges pour accueillir les véhicules de vidange qui 

servent à curer les fosses ; 

¶ Manque de matériels et une mauvaise organisation de la communauté pour leur gestion ;  

¶ Insuffisance dôouvrage dôassainissement ; 

¶ Les latrines traditionnelles non adaptes. 

d. Comment sont gérés les problèmes liés à l'élimination des eaux usées ? 

¶ Dispositions et solutions individuelles; 

¶ Construction dôouvrages dôassainissement ; 

¶ Déversement des eaux usées dans la rue pour la plupart des ménages.  

e. Quels sont les acteurs impliqués dans la gestion des déchets solides et liquides ? 

¶ La Mairie, et lôhydraulique ;  

¶ Urbanisme, DNACPN, DRS, DRR ; 

¶ Les services techniques de lô®tat ; 

¶ Les GIE ; 

¶ Les CDQ. 

f. Expliquer le rôle de chaque acteur intervenant dans la gestion des déchets ? 

¶ Collectivités : organisation et suivi ; 

¶ La mairie : sensibilise la communaut® sur lôutilisation des d®chets et leur lieu de d®p¹t ; 

¶ Direction r®gionale de lôassainissement intervient grandement dans la sensibilisation et la 

répression; 

¶ DRS : est impliqu® dans le cadre de lôhygi¯ne de lôhabitat et interviennent dans la 

sensibilisation des populations sur les conséquences de la mauvaise gestion des déchets 

sur la sant® et lôenvironnement ; 

¶ Autres services techniques : sensibilisation et appui ; 

¶ GIE : collecte et transport des ordures ;  

¶ Société civile : sensibilisation ¨ travers les services techniques et lôassainissement. 

g. Quelles sont vos attentes et recommandations par rapport à la gestion des 

déchets? 

¶ Transformation des déchets en énergie et en fertilisants ; 

¶ Mettre en place un système de réseau de collecte et dô®vacuation des d®chets ; 

¶ Synergie entre les différents services impliqués dans la gestion des déchets pour trouver 

une solution durable à la gestion des déchets ; 

¶ Création des filières de gestions des déchets solides et liquides bien organisé ; 

¶ Généralisation des syst¯mes dô®gout, valorisation et traitement des d®chets, gestion 

appropriée des points de rupture des décharges ; 

¶ Le financement dôun plan de gestion des d®chets liquides et solides. 
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Annexe 5 : procès-verbal de consultation publique/ zégoua 
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Annexe 6 : Liste des personnes rencontrées 
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